
Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture 

United Nations Educationai, 
Scientific and Cultural Organization 

Organizacih de las Naciones Unidas 
para la Educacibn, la Ciencia y la Cultura 

OpraHH?aWi~ 06WZ~l4HeHHblX Hawii 
110 BOIlpOCaM 06pa30BaHMR, HayKM M KYnbTYPbl 

Convention sur la reconnaissance des études et des 
diplômes relatifs à l’enseignement supérieur 

dans les Etats de la région Europe 

Convention on the Recognition of Studies, 
Diplomas and Degrees concerning higher Education 

in the States belonging to the Europe Region 

Convenio de Convalidacion de Estudios, 
y Titulos o Diplomas relativos a Education Superior 

en 10s Estados de la Region Europa 

KOHBf2HIJIUI 0 IIpI43HaHEIFl JWdHbIX KYPCOB, 

AI4IUIOMOB 0 BbICLLIeM o6pa3osanaa Fi YYeHbIX CTeIIeHeii 

B rOCy~apCTsax peraOHa EBPoILbI 

izii 



CONVENTION SUR LA RECONNAISSANCE DES ETUDES 

ET DES DIPLOMES RELATIFS A L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

DANS LES ETATS DE LA REGION EUROPE 

PREAMBULE 

Les Etats appartenant à la région Europe, Parties àlaprésente Convention, 

Rappelant que, comme l'a constaté à diverses reprises la Conférence géné- 

rale de 1'Unesco dans ses résolutions relatives à la coopération européenne, 

"le développement de la coopération entre les nations dans les domaines de 

l'éducation, de la science, de la culture et de l'information conformément 

aux principes de l'Acte constitutif de l'llnesco, joue un rôle essentiel 

dans l'oeuvre de paix et de compréhension internationale", 

Conscients des rapports étroits existant entre leurs cultures malgré la 

diversité des langues et les différences des régimes économiques et so- 

ciaux et désireux de renforcer leur coopération dans le domaine de l'édu- 

cation et de la formation dans l'intérêt du bien-être et de la prospérité 

permanente de leurs peuples, 

Rappelant que les Etats réunis à Helsinki ont, dans l'Acte final de la 

Conférence pour la sécurité et la coopération en Europe du ler août 1975, 

exprimé leur intention "d'améliorer dans des conditions mutuellement 

acceptables, l'accès aux établissements d'enseignement, ainsi qu'aux 

institutions culturelles et scientifiques, des étudiants, des enseignants 

et des hommes de science des Etats participants,... notamment..., en par- 

venant à la reconnaissance mutuelle des grades et diplômes universitaires 

soit, si nécessaire, par voie d'accords entre gouvernements, soit par voie 

d'arrangements directs entre les universités et autres institutions d'en- 

seignement supérieur et de recherche" et "en favorisant une évaluation plus 

exacte des problèmes relatifs à la comparaison et à l'équivalence des 

grades et des diplômes universitaires", 

Rappelant que la plupart des Etats contractants ont déjà, en vue de promou- 

voir la réalisation de ces objectifs, conclu entre eux des accords bilaté- 

raux ou sous-régioneux portant notamment sur l'équivalence ou la reconnais- 

sance des diplômes ; mais désireux, tout en poursuivant et en intensifiant 

leurs efforts sur les plans bilatéral et sous-régional, d'étendre leur 

coopération dans ce domaine à l'ensemble de la région Europe, 



Convaincus que la grande diversité des systèmes d'enseignement supérieur 

existant dans la région Europe constitue une richesse culturelle excep- 

tionnelle qu'il convient de sauvegarder, et désireux de permettre à l'en- 

semble de leurs populations de bénéficier pleinement de cette richesse 

culturelle en facilitant aux habitants de chaque Etat contractant l'accès 

aux ressources d'éducation des autres Etats contractants et notamment en 

les autorisant à poursuivre leur formation dans les établissements d'en- 

seignement supérieur de ces autres Etats, 

Considérant qu'il convient de recourir, pour autoriser l'admission aux 

étapes d'études ultérieures, à la conception de la reconnaissance des 

études qui, dans une perspective de mobilité tant sociale qu'internatio- 

nale, permet d'évaluer le niveau de formation atteint en tenant compte des 

connaissances attestées par les diplômes obtenus, ainsi que de toute autre 

compétence individuelle appropriée dans la mesure où celle-ci peut être 

jugée valable par les autorités compétentes, 

Considérant que la reconnaissance par l'ensemble des Etats contractants des 

études faites et des diplômes obtenus dans l'un quelconque d'entre eux a 

pour but d'intensifier la mobilité internationale des personnes et les 

échanges d'idées, de connaissances et d'expériences scientifiques et tech- 

nologiques, et qu'il est souhaitable d'accueillir les étudiants étrangers 

dans les établissements d'enseignement supérieur, étant entendu que la re- 

connaissant de leurs études ou diplômes ne pourra leur conférer plus de 

droits qu'aux étudiants nationaux, 

Constatant que cette reconnaissance constitue l'une des conditions néces- 

saires en vue : 

1. de permettre la meilleure utilisation possible des moyens de forma- 

tion et d'éducation existant sur leurs territoires, 

2. d'assurer une plus grande mobilité des enseignants, des étudiants, 

des chercheurs et des professionnels, 

3. de pallier les difficultés que rencontrent lors de leur retour dans 

leurs pays d'origine les personnes ayant reçu une formation ou une 

éducation à l'étranger, 

Désireux d'assurer la plus large reconnaissance possible des études et des 

diplômes en tenant compte des principes qui concernent la promotion de 

l'éducation permanente, la démocratisation de l'enseignement, l'adoption 

et l'application d'une politique de l'éducation adaptée aux transforma- 

tions structurales, économiques et techniques, aux changements sociaux et 

aux contextes culturels de chaque pays, 



Résolus à consacrer et à organiser leur collaboration future dans ces do- 

maines par la voie d'une convention qui constituera le point de départ 

d'une action dynamique concertée, menée notamment par le moyen de méca- 

nismes nationaux, bilatéraux, sous-régionaux et multilatéraux existant 

déjà ou dont la création apparaîtrait nécessaire, 

Rappelant que l'objectif final que la Conférence générale de l'Organisation 

des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture s'est fixé, 

consiste dans "l'élaboration d'une convention internationale sur la recon- 

naissance et la validité des titres, grades et diplômes délivrés par les 

établissements d'enseignement supérieur et de recherche dans tous les 

pays", 

Sont convenus de ce qui suit : 

1. DEFINITICNS 

Article premier 

1. Aux fins delaprésente Convention, on entend par "reconnaissance" d'un 

diplôme, titre ou grade de l'enseignement supérieur obtenu à l'étranger, 

sonacceptationpar les autorités compétentes d'un Etat contractant, comme 

attestation valable, et l'octroi à son titulaire de droits dont bénéficient 

les personnes justifiant d'un diplôme, titre ou grade national par rapport 

auquel le diplôme, titre ou grade étranger est apprécié. 

A cet égard, la reconnaissance a la signification suivante : 

(a) La reconnaissance d'un diplôme, titre ou grade en vue d'entre- 

prendre ou de poursuivre des études de niveau supérieur permettra que la 

candidature du titulaire intéressé soit prise en considération en vue de 

son admission dans les institutions d'enseignement supérieur et de recherche 

de tout Etat contractant comme s'il était titulaire du diplôme, titre ou 

grade comparable obtenu dans 1'Etat contractant intéressé. Cette reconnais- 

sance n'a pas pour effet de dispenser le titulaire du diplôme, titre ou 

grade étranger de satisfaire aux conditions (autres que celles relatives à 

la détention d'un diplôme) qui pourraient être exigées pour l'admission dans 

l'établissement d'enseignement supérieur ou de recherche concerné de 1'Etat 

d'accueil. 



(b) La reconnaissance d'un diplôme, titre ou grade étranger pour 

l'exercice d'une activité professionnelle constitue la reconnaissance de 

la préparation professionnelle exigée pour l'exercice de la profession dont 

il s'agit, sanspréjudice, cependant, des règles juridiques et profession- 

nelles et des procédures en vigueur dans les Etats contractants concernés. 

Cette reconnaissance n'a pas pour effet de dispenser le titulaire du di- 

plôme, titre ou grade étranger de satisfaire aux autres conditions qui ont 

pu être prescrites par les autorités gouvernementales ou professionnelles 

compétentes pour l'exercice de l'activité professionnelle dont il s'agit. 

(c) Cependant, la reconnaissance d'un diplôme, titre ou grade, ne 

devra pas conférer à son titulaire dans un autre Etat contractant des 

droits supérieurs à ceux dont il bénéficierait dans le pays où ce diplôme, 

titre ou grade lui a été conféré. 

2. Auxfins de la présente Convention, on entend par "études partielles" 

1espGriodesd'études ou de formation qui, sans constituer un cycle 

complet, sont de nature à apporter un complément notable en matière d'acqui- 

sition de connaissances ou de compétences. 

II. OBJECTIFS 

Article 2 

1. Les Etats contractants entendent contribuer, par leur action commune, 

tant à promouvoir la coopération active de toutes les nations de la 

région Europe pour une oeuvre de paix et de compréhension internationale, 

qu'à rendre plus efficace leur collaboration avec les autres Etats membres 

de 1'Unesco en ce qui concerne une meilleure utilisation de leur potentiel 

éducatif, technologique et scientifique. 

2. Les Etats contractants affirment solennellement leur ferme résolution 

de coopérer étroitement, dans le cadre de leurs législations et de 

leurs structures constitutionnelles, ainsi que dans le cadre des accords 

intergouvernementaux en vigueur, en vue de : 

(a) permettre, dans l'intérêt de tous les Etats contractants, d'uti- 

liser au mieux et dans toute la mesure compatible avec leurs politiques 

générales d'enseignement et leurs procédures administratives, leurs res- 

sources disponibles en matière de formation et de recherche, et à cette fin : 



(i) d'ouvrir aussi largement que possible l'accès de leurs établis- 

sements d'enseignement supérieur aux étudiants ou chercheurs en 

provenance de l'un quelconque des Etats contractants ; 

(ii) de reconnaître les études et diplômes de ces personnes ; 

(iii) d'examiner la possibilité d'élaborer et d'adopter une termino- 

logie et des critères d'évaluation similaires qui faciliteraient 

l'application d'un système propre à assurer la comparabilité 

des unités de valeur, des matières d'études et des diplômes ; 

(iv) d'adopter, aux fins d'admission aux étapes d'études ultérieures, 

une conception dynamique qui tiendrait compte des connaissances 

attestées par les diplômes obtenus, ainsi que de toute autre 

compétence individuelle appropriée dans la mesure où celle-ci 

peut étre jugée valable par les autorités compétentes ; 

(VI d'adopter, aux fins d'évaluation des études partielles, des 

critères souples, fondés sur le niveau de formation atteint et 

sur le contenu des programmes suivis, et tenant compte du carac- 

tère interdisciplinaire des connaissances au niveau de l'ensei- 

gnement supérieur ; 

(vi) de perfectionner le système d'échanges d'information concernant 

la reconnaissance des études et des diplômes ; 

(b) réaliser dans les Etats contractants une amélioration continue 

des programmes d'études ainsi que des méthodes de planification et de pro- 

motion des enseignements supérieurs tenant compte des impératifs du déve- 

loppement économique, social et culturel, des politiques de chaque pays et 

également des objectifs qui figurent dans les recommandations formulées par 

les organes compétents de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 

la science et la culture en ce qui concerne l'amélioration continue de la 

qualité de l'enseignement, la promotion de l'éducation permanente et la 

démocratisation de l'éducation ainsi que des buts d'épanouissement de la 

personnalité humaine et de comp,réhension, de tolérance et d'amitié entre 

nations et en général de tous les buts relatifs aux droits de l'homme assi- 

gnés à l'éducation par la Déclaration universelle des droits de l'homme, 

les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme adoptés par 

l'Organisation des Nations Unies, et la Convention de l'Organisation des 



Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, concernant la 

lutte contre la discrimination dans le domaine de l'enseignement ; 

(c) promouvoir la coopération régionale et mondiale pour la solution 

des "problèmes de comparaison et d'équivalence entre grades et diplômes 

universitaires" ainsi que pour la reconnaissance des études et des qualifi- 

cations académiques. 

3. Les Etats contractants conviennent de prendre toutes les mesures 

possibles sur les plans national, bilatéral, multilatéral et notamment 

par le moyen d'accords bilatéraux, sous-régionaux, régionaux ou autres, 

ainsi que par la voie d'arrangements entre universités ou autres établisse- 

ments d'enseignement supérieur et par voie d'arrangements avec les organisa- 

tions et organismes nationaux ou internationaux compétents, afin que les 

autorités concernées puissent atteindre progressivement les objectifs définis 

au présent article. 

III. ENGAGEMENTS D'APPLICATION IMMEDIATE 

Article 3 

1. Les Etats contractants, outre les obligations incombant aux gouverne- 

ments, conviennent de prendre toutes mesures possibles pour encourager 

les autorités compétentes intéressées à reconnartre, conformément à la 

définition de la reconnaissance figurant à l'article 1, paragraphe 1, les 

diplômes de fin d'études secondaires et les autres titres donnant accès à 

l'enseignement supérieur délivrés dans les autres Etats contractants en vue 

de permettre aux détenteurs de ces diplômes et titres d'entreprendre des 

études dans des institutions d'enseignement supérieur situées sur le terri- 

toire de ces Etats contractants. 

2. Toutefois, et sans préjudice des dispositions de l'article 1, para- 

graphe 1 (a), l'admission dans un établissement d'enseignement supé- 

rieur pourra être subordonnée à l'existence de capacités d'accueil ainsi 

qu'aux conditions concernant les connaissances linguistiques requises pour 

entreprendre avec profit les études considérées. 

Article 4 -- 

1. Les Etats contractants, outre les obligations incombant aux gouverne- 

ments, conviennent de prendre toutes mesures possibles pour encourager 

les autorités compétentes intéressées à : 

_-~--.-.-_.. - _. - .___. -.___-_ 



(a) reconnaître, conformément à la définition de la reconnaissance 

figurant à l'article 1, paragraphe 1, les certificats, diplômes et titres 

en vue de permettre aux titulaires de ces titres de poursuivre des études, 

de recevoir une formation ou d'entreprendre des recherches dans leurs éta- 

blissements d'enseignement supérieur ; 

(b) définir, autant que possible, les modalités suivant lesquelles 

pourraient être reconnues, aux fins de la poursuite des études, les études 

partielles effectuées dans les établissements d'enseignement supérieur situés 

dans les autres Etats contractants. 

2. Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 3 ci-dessus sont appli- 

cables aux cas prévus par le présent article. 

Article 5 

Les Etats contractants, outre les obligations incombant aux gouverne- 

ments, conviennent de prendre toutes mesures possibles pour encourager les 

autorités compétentes intéressées à rendre effective la reconnaissance,en 

vue de l'exercice d'une profession, au sens de l'article 1, paragraphe 1 (b) 

ci-dessus, des diplômes, titres ou grades d'enseignement supérieur conférés 

par les autorités compétentes des autres Etats contractants. 

Article 6 

Dans le cas où l'admission dans des établissements d'enseignement 

situés sur le territoire d'un Etat contractant ne relève pas de l'autorité 

de cet Etat, il transmettra le texte de la Convention aux établissements 

intéressés et fera tout son possible pour obtenir que ces derniers acceptent 

les principes énoncés aux sections II et III de la Convention. 

Article 7 - 

1. Considérant que la reconnaissance porte sur les études dispensées et 

les diplômes, titres ou grades décernés dans les établissements agréés 

par les autorités compétentes du pays où le diplôme, titre ou grade a été 

décerné, le bénéfice des articles 3, 4 et 5 ci-dessus peut être acquis à 

toute personne qui a suivi ces études ou obtenu ces diplômes, titres ou 

idique ionalité ou le statut politique ou jur grades, quels que soient la nat 

de l'intéressé. 



2. Tout ressortissant d'un Etat contractant qui a obtenu sur le territoire 

d'un Etat non contractant un ou plusieurs diplômes, titres ou grades 

similaires à ceux qui sont définis aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus peut se 

prévaloir de celles de ces dispositions qui sont applicables, à condition 

que ses diplômes, titres ou grades aient été reconnus dans son pays d'origine, 

et dans le pays dans lequel le ressortissant souhaite continuer ses études. 

IV. MECANISMES DE MISE EN OEUVRE 

Article 8 

Les Etats contractants s'engagent à agir en vue de la réalisation des 

objectifs définis à l'article 2 et s'emploieront de leur mieux à assurer 

l'exécution des engagements prévus aux articles 3, 4, 5 et 6 qui précèdent, 

au moyen : 

(a) d'organismes nationaux ; 

(b) du Comité régional défini à l'article 10 ci-après 

(c) d'organismes bilatéraux ou sous-régionaux. 

Article 9 

; 

1. Les Etats contractants reconnaissent que la réalisation des objectifs 

et l'exécution des engagements définis à la présente Convention exigent, 

sur le plan r.q+ional, une coopération et une coordination étroitesdes efforts 

d'autorités nationales très diverses, gouvernementales ou non gouvernemen- 

tales, notamment les universités, les organismes de validation et autres 

institutions éducatives. Ils s'engagent en conséquence à confier l'étude des 

questions relatives à l'application de la présente Convention à des orga- 

nismes nationaux appropriés auxquels tous les secteurs intéressés seront 

associés et qui seront habilités à proposer les solutions adéquates. Les 

Etats contractants s'engagent en outre à prendre toutes mesures en leur pou- 

voir pour accélérer de façon efficace le fonctionnement de ces organismes 

nationaux. 

2. Les Etats contractants coopèrent avec les autorités compétentes d'un 

autre Etat contractant, notamment en leur permettant de réunir toutes 

informations utiles à leurs activités concernant les études, titres et 

grades d'enseignement supérieur. 

-~... _-.- ._-._ 



3. Tout organisme national devra disposer des moyens nécessaires pour lui 

permettre soit de recueillir, d'analyser et de classer lui-même toutes 

informations utiles à ses activités concernant les études et diplômes de 

l'enseignement supérieur, soit d'obtenir dans les plus brefs délais, d'un' 

centre national de documentation distinct, les renseignements dont il pour- 

rait avoir besoin dans ce domaine. 

Article 10 

1. Il est institué un Comité régional composé des représentants des gou- 

vernements des pays contractants. Son secrétariat est confié au Direc- 

teur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 

et la culture. 

2. Les Etats non contractants de la région Europe invités à participer à 

la Conférence diplomatique chargée d'adopter la présente Convention 

pourront prendre part aux réunions du Comité régional. 

3. Le Comité régional a pour mission de suivre l'application de la pré- 

sente Convention. Il reçoit et examine les rapports périodiques que 

les Etats lui communiquent sur les progrès réalisés et les obstacles ren- 
. 

contrés par eux dans l'application de la Convention, ainsi que les études 

établies par son secrétariat sur ladite Convention. Les Etats contractants 

s'engagent à soumettre un rapport au Comité au moins une fois tous les deux 

ans. 

4. Le Comité régional adresse, le cas échéant, aux Etats Parties à la 

Convention des recommandations de caractère général ou individuel pour 

l'application de ladite Convention. 

Article 11 

1. Le Comité régional élit pour chacune de ses sessions son Président et 

adopte son Règlement intérieur. Il se réunit en session ordinaire au 

moins une fois tous les deux ans. Le Comité se réunira pour la première fois 

trois mois après le dépôt du sixième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Le secrétariat du Comité régional prépare l'ordre du jour des réunions 

du Comité, conformément aux directives qu'il en reçoit et aux disposi- 

tions du Règlement intérieur. Il aide les organes nationaux à obtenir les 

renseignements dont ils ont besoin dans le cadre de leurs activités. 



V. DOCUMENTATION 

Article 12 

1. Les Etats contractants procéderont entre eux à des échanges d'informa- 

tion et de documentation relatives aux études et diplômes de l'ensei- 

gnement supérieur. 

2. Ils s'efforceront de promouvoir le développement des méthodes et méca- 

nismes permettant de collecter, d'analyser, de classer et de diffuser 

les informations utiles, relatives à la reconnaissance des études, diplômes 

et grades de l'enseignement supérieur, en tenant compte des méthodes et méca- 

nismes utilisés et des informations réunies par les organismes nationaux, 

sous-régionaux, régionaux et internationaux, et notamment par l'Organisation 

des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture. 

VI. COOPERATION AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Article 13 

Le Comité régional prend toutes dispositions utiles pour associer à 

ses efforts,visant à assurer la meilleure application possible de la pré- 

sente Convention, les organisations internationales gouvernementales et non 

gouvernementales compétentes. Ceci s'applique particulièrement aux institu- 

tions et organismes intergouvernementaux investis de responsabilités dans 

i'applicatio les conventions ou accords sous-régionaux portant sur la 

reconnaissance des diplômes dans des Etats appartenant à la région Europe. 

VII. ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR SOUMIS A L'AUTORITE 
D'UN ETAT CONTRACTANT MAIS SITUES EN DEHORS DE SON TBRRITOIRB 

Article 14 

Les dispositions de la présente Convention s'appliqueront aux études 

poursuivies, aux diplômes ou grades obtenus dans tout établissement d'ensei- 

gnement supérieur soumis à l'autorité d'un Etat contractant alors même que 

cet établissement serait situé en dehors de son territoire, pourvu que les 

autorités compétentes de 1'Etat contractant dans lequel cet établissement 

est situé n'aient pas d'objection. 



VIII. RATIFICATION, ADHESION, ENTREE EN VIGUEUR 

Article 15 

La présente Convention est ouverte à la signature et à la ratification 

des Etats appartenant à la région Europe invités à participer à la Confé- 

rence diplomatique chargée d'adopter la présente Convention, ainsi que du 

Saint-Siège. 

Article 16 

1. D'autres Etats, membres de l'Organisation des Nations Unies, de l'une 

des institutions spécialisées ou de l'Agence internationale de l'éner- 

gie atomique ou Parties au statut de la Cour internationale de justice, pour- 

ront être autorisés à adhérer à cette Convention. 

2. Toute demande dans ce sens devra être communiquée au Directeur général 

de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 

culture qui la transmettra aux Etats contractants trois mois au moins avant 

la réunion du Comité ad hoc prévu au paragraphe 3 du présent article. 

3. Les Etats contractants se réuniront en Comité ad hoc composé d'un 

représentant par Etat contractant muni à cet effet d'un mandat exprès 

de son gouvernement pour se prononcer sur cette demande. La décision à prendre 

en pareil cas devra réunir la majorité des deux tiers des Etats contractants. 

4. Cette procédure ne pourra être appliquée que lorsque la Convention 

aura été ratifiée par au moins vingt des Etats visés à l'article 15. 

Article 17 

La ratification de la présente Convention ou l'adhésion à celle-ci 

s'effectue par le dépôt d'un instrument de ratification ou d'adhésion auprès 

du Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 

la science et la culture. 

Article 18 

La présente Convention entrera en vigueur un mois après le dépôt du 

cinquième instrument de ratification mais uniquement à l'égard des Etats 

qui auront déposé leurs instruments de ratification. Elle entrera en vigueur, 

pour chaque autre Etat, un mois après le dépôt de son instrument de ratifi- 

cation ou d'adhésion. 



Article 19 

1. Les Etats contractants ont la faculté de dénoncer la présente Convention. 

2. La dénonciation est notifiée par un instrument écrit déposé auprès du 

Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 

la science et la culture. 

3. La dénonciation prend effet douze mois après la réception de l'instru- 

ment de dénonciation. Toutefois, les personnes ayant bénéficié du 

dispositif de la présente Convention, qui seraient en cours d'études sur le 

territoire d'un Etat contractant qui dénonce la Convention, pourront achever 

le cycle d'études commencé. 

Article 20 

Le Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éduca- 

tion, la science et la culture informera les Etats contractants et les 

autres Etats mentionnés aux articles 15 et 16 ci-dessus, ainsi que l'Orga- 

nisation des Nations Unies, du dépôt de tous les instruments de ratification 

ou d'adhésionvisésà l'article 17 ainsi que des dénonciations prévues à 

l'article 19 de la présente Convention. 

Article 21 

Conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, la pré- 

sente Convention sera enregistrée au Secrétariat des Nations Unies à la re- 

quête du Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éduca- 

tion, la science et la culture. 

EN FOI DE QUOI, les représentants soussignés, dûment autorisés, ont signé 

la présente Convention. 

Fait à Paris, ce 21 décembre 1979 en anglais, espagnol, français et russe, 

les quatre textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera 

déposé dans les archives de l'Organisation des Nations Unies pour l'éduca- 

tion, la science et la culture et dont une copie certifiée conforme sera 

remise à tous les Etats visés aux articles 15 et 16 ainsi qu'à l'organisa- 

tion des Nations Unies. 

-_ .- --~~. .-- 



CONVENTION ON THE RECOGNITION OF 

STUDIES, DIPLOMAS AND DEGREES CONCERNING HIGHER EDUCATION 

IN THE STATES BELONGING TO THE EUROPE REGION 

PREAMBLE 

The States of the Europe Region, Parties to this Convention, 

Recalling that, as the General Conference of Unesco has noted on several 

occasions in its resolutions concerning European co-operation, "the 

development of co-operation between nations in the fields of education, 

science, culture and communication, in accordance with the principles 

set out in Unesco's Constitution, plays an essential role in the pro- 

motion of peace and international understanding", 

Conscious of the close relationship that exists between their cultures, 

despite their diversity of languages and the differences in economic 

and social systems, and desiring to strengthen their co-operation in the 

field of education and training in the interests of the well-being and 

lasting prosperity of their peoples, 

Recalling that the States meeting in Helsinki expressed, in the Final 

Act of the Conference on Security and Co-operation in Europe (1 August 1975), 

their intention "to improve access, under mutually acceptable conditions, 

for students, teachers and scholars of the participating States to each 

other's educational, cultural and scientific institutions... in particular 

by... arriving at the mutual recognition of academic degrees and diplomas 

either through governmental agreements, where necessary, or direct arrange- 

ments between universities and other institutions of higher learning and 

research", and also by "promoting a more exact assessment of the problems 

of compariscn and equivalence of academic degrees and diplomas", 

Recalling that, with a view to promoting the attainment of these objectives, 

most of the Contracting States have already concluded bilateral or sub- 

regional agreements among themselves concerning the equivalence or recog- 

nition of diplomas; but desiring, while pursuing and intensifying their 

efforts at the bilateral and subregional levels, to extend their co-operation 

in this field to the whole Europe Region, 

Convinced that the great diversity of higher education systems in the Europe 

Region constitutes an exceptionally rich cultural asset which should be pre- 

served, and desiring to enable a11 their peoples to benefit fully from this 



rich cultural asset by facilitating access by the inhabitants of each 

Contracting State to the educational resources of the other Contracting 

States, more especially by authorizing them to continue their education 

in higher educational institutions in those other States, 

Considering that, to auth0riz.e admission to further stages of study, the 

concept of the recognition of studies should be employed, a ccncept-which 

in a context. of social and international mobility, makes it possible to 

evaluate the level of education reached bearing in mind knowledge acquired, 

as attested by diplomas and degrees obtained and also the individual's 

other relevant qualifications, SO far as these may be deemed acceptable 

by competent authorities, 

Considering that the recognition by a11 the Contracting States of - 

studies, certificates, diplomas and degrees obtained in any one of them 

is intended to develop the international mobility of persons and the ex- 

change of ideas, knowledge and scientific and technological experience, 

and that it would be desirable to accept foreign students into establish- 

ments of higher education on the understanding that recognition of their 

studies or diplomas shall at no time confer on them greater rights than 

those enjoyed by national students, 

Noting that this recognition constitutes one of the conditions necessary 

for: 

1. Enabling means of education existing in their territories to be 

used as effectively as possible, 

2. Ensuring that teachers, students, research workers and pro- 

fessional workers have greater mobility, 

3. Alleviating the difficulties encountered on their return by 

persons who have been trained or educated abroad, 

Desiring to ensure that studies, certificates, diplomas and degrees are 

recognized as widely as possible, taking into account the principles of 

the promotion of lifelong education, the democratization of education, 

and the adoption and application of an education policy allowing for 

structural, economic, technological and social changes and suited to the 

cultural context of each country, 

Determined to sanction and organize their future collaboration in these 

matters by means of a convention which Will be the starting point for 



concerted dynamic action taken in particular by means of national, 

bilateral, subregional and multilateral machinery already existing or 

that may be deemed necessary, 

Mindful that the ultimate objective set by the General Conference of 

the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization 

consists in "preparing an International Convention on the Recognition 

and the Validity of Degrees, Diplomas and Certificates issued by 

establishments of Higher Learning and Research in a11 Countries", 

Have agreed as follows: 

1. DEFINITIONS 

Article 1 

1. For the purpose of this Convention, the "recognition" of a 

foreign certificate, diploma or degree of higher education means its 

acceptance as a valid credential by the competent authorities in a 

Contracting State and the granting to its holder of rights enjoyed by 

persons who possess a national certificate, diploma or degree with 

which the foreign one is assessed as comparable. 

Recognition is further defined as follows: 

(a) Recognition of a certificate, diploma or degree with a view 

to undertaking or pursuing studies at the higher level shall 

enable the holder to be considered for entry to the higher 

educational and research institutions of any Contracting State 

as if he were the holder of a comparable certificate, diploma 

or degree issued in the Contracting State concerned. Such 

recognition does not exempt the holder of the foreign certifi- 

cate, diploma or degree from complying with the conditions 

(other than those relating to the holding of a diploma) which 

may be required for admission to the higher educational or re- 

search institution concerned of the receiving State. 

(b) Recognition of a foreign certificate, diploma or degree with 

a view to the practice of a profession is recognition of 

the professional preparation of the holder for the practice 

of the profession concerned, without. prejudice, however, to 

the legal and professional rules or procedures in force in the 

Contracting States concerned. Such recognition does not exempt 

--- 



the holder of the foreign certificate, diploma or degree from 

complying with any other conditions for the practice of the 

profession concerned which may be laid down by the competent 

governmental or professional authorities. 

(c) Recognition of a certificate, diploma or degree should not, 

however, entitle the holder to more rights in another Contract- 

ing State than he would enjoy in the country in which the certifi- 

cate, diploma or degree was awarded. 

2. For the purposes of this Convention, "partial studies" means periods 

of study or training which while not constituting a complete course are 

such that they add significantly to the acquisition of knowledge or skills. 

II. AIMS 

Article 2 

1. The Contracting States intend to contribute through their joint 

action both to the promotion of the active co-operation of a11 the countries 

of the Europe Region in the cause of peace and international understanding, 

and to the development of more effective collaboration with other Member 

States of Unesco with regard to a better use of their educational, techno- 

logical and scientific potential. 

2. The Contracting States solemnly declare their firm resolve to 

co-operate closely within the framework of their legislation and consti- 

tutional struc,TJres, as well as within the framework of existing inter- 

governmental agreements, with a view to: 

(a) Enabling, in the interest of the Contracting States, and con- 

sistent with their general policy for educational provision and 

administrative procedures, the best use of their available edu- 

cation and research resources, and for this purpose: 

(i) to make their higher educational institutions as widely 

accessible as possible to students or researchers from 

any of the Contracting States; 

(ii) to recognize the studies, certificates, diplomas and 

degrees of such persons; 

(iii) to examine the possibility of elaborating and adopting 

similar terminology and evaluation criteria which would 

facilitate the application of a system which Will ensure 



the comparability of credits, subjects of study and 

certificates, diplomas and degrees; 

(iv! to adopt a dynamic approach in matters of admission 

to further stages of study, bearing in mind knowledge 

acquired, as attested by certificates, diplomas and 

degrees, and also the individual's other relevant 

qualifications, SO far as these may be deemed accept- 

able by competent authorities; 

(VI to adopt flexible criteria for the evaluation of partial 

studies, based on the educational level reached and on 

the content of the courses taken, bearing in mind the 

interdisciplinary character of knowledge at the higher 

educational level; 

(vi) to improve the system for the cxchange of information 

regarding the recognition of studies, certificates, 

diplomas and degrees; 

(b) Constantly improving curricula in the Contracting States and 

methods of planning and promoting higher education, on the 

basis of not only the requirements for economic, social and 

cultural development, the policies of each country and also 

the objectives that are set out in the recommendations made 

by the competent organs of the United Nations Educational, 

Scientific and Cultural Organization concerning the continuous 

improvement of the quality of education, the promotion of 

lifelong education and the democratization of education, but 

also the aims of the full development of the human personality 

and of understanding, tolerance and friendship among nations 

and in general a11 aims concerning human rights assigned to 

education by the Universal Declaration of Human Rights and the 

United Nations International Covenants on Human Rights and the 

Unesco Convention Against Discrimination in Education. 

(c) Promoting regional and world-wide co-operation for the solution 

of the "problems of comparison and equivalence between academic 

degrees and diplomas"... as well as for recognition of studies 

and academic diplomas. 



3. The Contracting States agree to take a11 feasible steps at the 

national, bilateral and multilateral levels, in particular by means of 

bilateral, subregional, regional or other agreements, arrangements 

between universities or other higher educational institutions and 

arrangements with the competent national or international organizations 

and other bodies, with a view to the progressive attainment by the 

competent authorities concerned of the goals defined in the present 

article. 

III. UNDERTAKINGS FOR IMMEDIATE APPLICATION 

Article 3 

1. The Contracting States in addition to any obligations of governments, 

agree to take a11 feasible steps with a view to encouraging the 

competent authorities concerned to give recognition, as defined in 

Article 1, paragraph 1 to secondary school leaving certificates and 

other diplomas issued in the other Contracting States that grant access 

to higher education with a view to enabling the holders to undertake 

studies in institutions of higher education situated in the respective 

terxitories of the Contracting States. 

2. Without prejudice to the provisions of Article 1, paragraph l(a), 

however, admission to a given higher educational institution may also 

be dependent upon the availability of places and the qualifications 

concerning ringuistic knowledge required in order profitably to undertake 

the studies in question. 

Article 4 

1. The Contracting States, in addition to any obligations of governments, 

agree to take a11 feasible steps with a view to encouraging the competent 

authorities concerned to: 

(a) give recognition as defined in Article 1, paragraph 1 

to certificates, diplomas and degrees with a view to 

enabling the holders to pursue advanced studies and 

training and undertake research in their institutions of 

higher education; 



(b) define, SO far as possible, the procedure applicable 

to the recognition, for the purpose of the pursuit of 

studies, of the partial studies pursued in higher 

educational institutions situated in the other 

Contracting States. 

2. The provisions of Article 3, paragraph 2 above shall apply to the cases 

covered by this article. 

Article 5 

The Contracting States, in addition to any obligations of 

governments, agree to take a11 feasible steps with a view to 

encouraging the competent authorities concerned to give recognition 

to the certificates, diplomas or degrees issued by the competent 

authorities of the other Contracting States for the purpose of 

practising a profession within the meaning of Article 1, paragraph 

Article 6 

Where admission to educational institutions in the territory 

of a Contracting State is outside the control of that State, it 

shall transmit the text of the Convention to the institutions 

concerned and use its best endeavours to obtain the acceptance 

by the latter of the principles stated in Sections II and III of 

the Convention. 

Article 7 

l(b). 

1. Considering that recognition refers to the studies followed and 

the certificates, diplomas or degrees obtained from institutions 

approved by the competent authorities concerned in the Contracting 

State in which the certificates, diplomas, or degrees were obtained, 

any person, of whatever nationality or political or legal status, 

who has followed such studies and obtained such certificates, 

diplomas or degrees shall be eligible for consideration to benefit 

from the provisions of Articles 3, 4 and 5. 

2. Any national of a Contracting State who has obtained in the 

territory of a non-Contracting State one or more certificates, diplomas 

or degrees comparable to those defined in Articles 3, 4 and 5 may avail 

himself of those provisions which are applicable, on condition that 

his certificates, diplomas or degrees have been recognized in his home 

country and in the country in which he wishes to continue his studies. 



Article 8 

IV. MACHINERY FOR IMPLEMENTATION 

The Contracting States shall undertake to work for the attainment 

of the objectives defined in Article 2 and shall make their best 

efforts to ensure that the undertakings set forth in Articles 3, 4, 

5 and 6 above are put into effect by means of: 

(a) national bodies; 

(b) the Regional Committee defined in Artic 

(cl bilateral or subregional bodies. 

Article 9 

le 10; 

1. The Contracting States recognize that the attainment of the goals 

and the execution of the undertakings defined in this Convention 

Will require, at the national level, close co-operation and 

CO-ordination of the efforts of a great variety of national authorities, 

whether governmental or non-governmental, particularly universities, 

validating bodies and other educational institutions. They therefore 

agree to entrust the study of the problems involved in the application 

of this Convention to appropriate national bodies, with which a11 the 

sectors concerned Will be associated and which Will be empowered to 

propose appropriate solutions. The Contracting States Will furthermore 

take a11 feasible measures required to speed up the effective functioning 

of these national bodies. 

2. The Contracting States shall co-operate with the competent authorities 

of another Contracting State especially by enabling them to collect a11 

information of use to them in their activities relating to studies, 

diplomas and degrees in higher education. 

3. Every national body shall have at its disposa1 the necessary means 

to enable it either to collect, process and file a11 information of use 

to it in its activities relating to studies, diplomas and degrees in 

higher education, or to obtain the information it requires in this 

connection at short notice from a separate national documentation 

centre. 

Article 10 

1. A regional committee composed of representatives of the governments 

of the Contracting States is hereby set up. Its Secretariat is 

entrusted to the Director-General of the United Nations Educational, 

Scientific and Cultural Organization. 

-_ ---1 _i_-- _._-_.. - _.-..-_ 



2. Non-Contracting States of the Europe Region which have been 

invited to take part in the diplomatie conference entrusted with the 

adoption of this Convention shall be able to participate in the meetings 

of the Regional Committee. 

3. The function of the Regional Committee shall be to promote the 

application of this Convention. It shall receive and examine the 

periodic reports which the Contracting States shall communicate to it 

on the progress made and the obstacles encountered by them in the 

application of the Convention and also the studies carried out by its 

Secretariat on the said Convention. The Contracting States undertake 

to submit a report to the Committee at least once every two years. 

4. The Regional Committee shall, where appropriate, address to the 

Contracting States recommendations of a general or individual character 

concerning the application of this Convention. 

Article 11 

1. The Regional Committee shall elect its Chairman for each session 

and adopt its Rules of Procedure. It shall meet in ordinary session 

at least every two years. The Committee shall meet for the first time 

three months after the sixth instrument of ratification or acce.ssion 

has been deposited. 

2. The Secretariat of the Regional Committee shall prepare the agenda 

for the meetings of the Committee, in accordance with the instructions 

it receives from the Committee and the provisions of the Rules of 

Procedure. It shall help national bodies to obtain the information 

needed by them in their activities. 

V. DOCUMENTATION 

Article 12 

1. The Contracting States shall engage in exchanges of information 

and documentation pertaining to studies, certificates, diplomas and 

degrees in higher education. 

2. They shall endeavour to promote the development of methods and 

machinery for collecting, processing, classifying and disseminating 

a11 the necessary information pertaining to the recognition of studies, 

certificates, diplomas and degrees in higher education, taking into 

account existing methods and machinery as well as information collected 



by national, regional, subregional and international bodies, in 

particular the United Nations Educational, Scientific and Cultural 

Organization. 

VI. CO-OPERATION WITH INTERNATIONAL ORGANIZATIONS 

Article 13 

The Regional Committee shall make a11 the appropriate arrangements 

for associating with its efforts, for the purpose of ensuring that this 

Convention is applied as fully as possible, the competent international 

governmental and non-governmental organizations. This applies 

particularly to the intergovernmental institutions and agencies 

vested with responsibility for the application of subregional conventions 

or agreements concerning the recognition of diplomas and degrees in 

the States belonging to the Europe Region. 

VII. INSTITUTIONS OF HIGHER EDUCATION UNDER THE AUTHORITY OF A 
CONTRACTING STATE BUT SITUATED OUTSIDE ITS TERRITORY 

Article 14 

The provisions of this Convention shall apply to studies pursued 

at, and to certificates, diplomas and degrees obtained from, any 

institution of higher education under the authority of a Contracting 

State, even when this institution is situated outside.its territory, 

provided that the competent authorities in the Contracting State in 

which the institution is situated have no objections. 

VIII. RATIFICATION, ACCESSION AND ENTRY INTO FORCE 

Article 15 

This Convention shall be open for signature and ratification by 

the States of the Europe Region which have been invited to take part 

in the diplomatie conference entrusted with the adoption of this 

Convention as well as by the Holy See. 

Article 16 

1. Other States which are mernbers of the United Nations, of one of 

the Specialized Agencies or of the International Atomic Energy Agency 

or which are Parties to the Statute of the International Court of 

Justice may be authorized to accede to this Convention. 

-- 



~ny request to this effect shall be communicated to the 

director-General of the United Nations Educational, Scientific and 

Cultural Organization who shall transmit it to the Contracting States 

at least three months before the meeting of the ad hoc committee 

referred to in paragraph 3 of this article. 

3. The Contracting States shall meet as an ad hoc committee comprising 

one representative for each Contracting State, with an express mandate 

from his government to consider such a request. In such cases, the 

decision of the committee shall require a two-thirds majority of the 

Contracting States. 

4. This procedure shall apply only when the Convention has been ratified 

by at least 20 of the States referred to in Article 15. 

Article 17 

Ratification of this Convention or accession to it shall be effected 

by depositing an instrument of ratification or accession with the 

Director-General of the United Nations Educational, Scientific and 

Cultural Organization. 

Article 18 

This Convention shall enter into force one month after the 

fifth instrument of ratification has been deposited, but solely with 

respect to the States which have deposited their instruments of 

ratification. It shall enter into force for each other State one 

month after that State has deposited its instrument of ratification 

or accession. 

Article 19 

1. The Contracting States shall have the right to denounce this 

Convention, 

2. The denunciation shall be signified by an instrument in writing 

deposited with the Director-General of the United Nations Educational, 

Scientific and Cultural Organization. 

3. The denunciation shall take effect twelve months after the 

instrument of denunciation has been received. However, persons having 

benefited from the provisions of this Convention who may be pursuing 

studies in the territory of the State denouncing the Convention Will 

be able to complete the course of studies they have begun. 

Article 20 

The Director-General of the United Nations Educational, Scientific 

and Cultural Organization shall inform the Contracting States and 



the othcr States mentioned in Articles 15 and 16 and also the United 

Nations of the deposit of a11 the instruments of ratification or 

accession referred to in Article 17 and the denunciations provided 

for in Article 19 of this Convention. 

Article 21 

In conformity with Article 102 of the United Nations Charter, 

this Convention shall be registered with the Secretariat of the United 

Nations at the request of the Director-General of the United Nations 

Educational, Scientific and Cultural Organization. 

IN WITNESS WHEREOF the undersigned representatives, being duly 

authorized, have signed this Convention. 

Done at Paris, this 21st day of December 1979, in the English, French, 

Russian and Spanish languages, the four texts being equally authoritative, 

in a single copy which shall be deposited in the archives of the United 

Nations Educational, Scientific and Cultural Organization. A certified 

copy shall be sent to a11 the States referred to in Articles 15 and 16 

and to the United Nations. 
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CONVENIO DE CONVALIDACION 
DE ESTUDIOS, Y TITULOS 0 DIPLOMAS RELATIVOS A EDUCACION SUPI-;HIOR 

EN LOS ESTADOS DE LA REGION EUROPA 

PREArV1BULO 

Los Estados de la region Europa, Partes en el presente Convenio, 

Recordando que, como 10 ha manifestado en diferentes ocasiones la Conferen- _~---- 

cia General de la Unesco en sus resoluciones relativas a la cooperacion 

europea, "el desarrollo de la cooperacion entre las naciones en las esferas 

de la educacion, de la ciencia, de la cultura y de la information, confor- 

me a 10s principios enunciados en la Constitution de la Unesco, cumple una 

funcion esencial en favor de la paz y de'la comprension internationales", 

Conscientes de 10s estrechos vinculos que existen entre sus culturas, a 

pesar de la diversidad de las lenguas y de las diferencias de 10s regime- 

nes economicos y sociales, y deseosos de reforzar su cooperacion en el 

campo de la educacion y de la formation en pro del bienestar y de la pros- 

peridad permanente de sus pueblos, 

Recordando que 10s Estados reunidos en Helsinki expresaron, en' el Acta 

Final de la Conferencia sobre la Seguridad y la Cooperacion en Europa, 

del 10 de agosto de 1975, su intention de "mejorar el acceso, en condicio- 

nes mutuamente aceptables, de estudiantes, profesores y cientificos de 

10s Estados participantes a las instituciones educativas, culturales y 

cientificas, . . . particularmente . . . por medio de un mutuo reconocimien- 

to de 10s titulos y diplomas académicos sea a través de acuerdos guberna- 

mentales 0, en caso necesario, por arreglos directos entre las universi- 

dades y otras instituciones de educacion superior y de investigation", 

asi como "promoviendo una mas exacta evaluacion de 10s problemas de la 

comparacion y la equivalencia de 10s titulos y diplomas académicos", 

Recordando que la mayor parte de 10s Estados Contratantes han concertado 

ya entre ellos, con miras a promover la consecucion de esos objetivos, 

acuerdos bilaterales o subregionales relacionados en particular con la 

equivalencia o el reconocimiento de titulos, pero deseosos, a la vez que 

prosiguen e intensifican sus esfuerzos en 10s planos bilateral y subre- 

gional, de extender su cooperacion en ese campo a1 conjunto de 10s paises 

de la region Europa, 

Convencidos de que la gran diversidad de sistemas de educacion superior que 

existen en la region Europa constituye una riqueza cultural excepcional que 

conviene salvaguardar, y deseosos de que el conjunto de sus poblaciones se 

beneficien plenamente de esa riqueza cultural facilitando a 10s habitantes 



de cada Estado Contratante el acceso a 10s recursos educativos de 10s de- 

m& Estados Contratantes y en particular autorizandoles a proseguir su for- 

macion en 10s centras de educacidn superior de esos otros Estados, 

Considerando que para autorizar la admisidn a las etapas de estudios ulte- 

riores conviene recurrir a1 concepto del reconocimiento de estudios que, 

en una perspectiva de movilidad tanto social como international, permite 

evaluar el nivel de formaci& alcanzado teniendo en cuenta 10s conocimien- 

tos acreditados por 10s titulos o diplomas obtenidos asi como las competen- 

cias personales apropiadas, en la medida en que éstas puedan ser considera- 

das validas por las autoridades competentes, 

Considerando que el reconocimiento por el conjunto de 10s Estados Contra- 

tantes de 10s estudios realizados y de 10s titulos y diplomas obtenidos en 

cualquiera de ellos tiene por objeto intensificar la movilidad social e 

international de las personas y el intercambio de ideas, conocimientos y 

experiencias cientificas y tecnoXgicas, y que seria de desear que 10s 

Centros de educacidn superior admitieran a estudiantes extranjeros, que- 

dando entendido que el reconocimiento de sus estudios y titulos o diplomas 

no les conferird derechos superiores a aquéllos de que disfuten 10s estu- 

diantes nationales, 

Comprobando que este reconocimiento es una de las condic.iones necesarias 

para: 

1. permitir la mejor utilizacidn posible de 10s medios de formation exis- 

tentes en sus territorios; 

2. asegurar una mayor movilidad del persona1 docente, 10s estudiantes, 10s 

investigadores y 10s profesionales; 

3. allanar las dificultades que encuentran a1 regresar a sus paises de 

origen las personas que han recibido una formation en el extranjero, 

wseosos de lograr el m6s amplio reconocimiento posible de la formacic5n y 

de 10s titulos y diplomas, teniendo presentes 10s principios que se refie- 

ren a la promoci& de la educacidn permanente, la democratizaci6n de la edu- 

cacidn, la adopcidn y la aplicacion de una politica educativa adaptada a 

las transformaciones estructurales, econ6micas y técnicas y a1 cambio social, 

asi como a 10s contextes culturales de cada pais, 

Resueltos a dedicar y a organizar su colaboraci6n futura en esta materia por 

medio de un Convenio que constituya el punto de partida de una accidn dinb- 

mica concertada, desarrollada principalmente por 10s 6rganos nationales, bi- 

laterales, subregionales y multilaterales ya existentes o creados a este 

efecto, 



Recordando que el objetivo final que se propuso la Conferencia General de 

la Organizacidn de las Naciones Unidas para la Education, la Ciencia y la 

Cultura consiste en preparar un Convenio international sobre el reconoci- 

miento y la validez de titulos, grados y diplomas otorgados por 10s centras 

de ensefianza superior y de investigation de todos 10s paises, 

Han convenido en 10 siguiente: 

1. DEFINICIONES 

Articula 1 

1. A 10s fines del presente Convenio, se entendera por "reconocimiento" de 

un diploma, titulo o grado de educacion superior obtenido en el extranjero, 

su aceptacion por las autoridades competentes de un Estado Contratante como 

valida y el otorgamiento a 10s titulares de dichos diplomas, titulos o grados 

de 10s derechos de que gozan las personas titulares de un diploma, titulo o 

grado national con respecto a1 cual se considera comparable el diploma, titu- 

10 o grado extranjero. 

A este respecto, el reconocimiento se define de la manera siguiente: 

a) El reconocimiento de un diploma, titulo o grado con miras a iniciar 

o continuar estudios de nivel superior permitira que se tome en 

cuenta la candidatura del titular interesado para su admision en las 

instituciones de educacion superior y de investigation de cualquier 

Estado Contratante, como si fuera titular de un diploma, titulo o 

grado comparable otorgado en el Estado Contratante interesado. Ta1 

reconocimiento no dispensa a1 titular del diploma, titulo o grado 

extranjero de cumplir las condiciones que,(ademas de las relativas a 

la posesidn del diploma),- hayan podido prescribirse para la admi- 

sion en el Centro de educacidn superior o de investigation de que se 

trate en el pais de acogida. 

b) El reconocimiento de un diploma, titulo o grado extranjeros para el 

ejercicio de una actividad profesional constituye el reconocimiento 

de la preparacion profesional exigida para el ejercicio de la profe- 

sidn de que se trate sin perjuicio de la aplicacidn de las disposicio- 

nes legales, normas profesionales y procedimientos vigentes en el 

Estado Contratante. Ta1 reconocimiento no dispensa a1 titular del 

diploma, titulo o grado extranjero de cumplir las demas condiciones 

que, para el ejercicio de la profesidn de que se trate, hayan podido 

prescribir las autoridades gubernamentales o profesionales competen- 

tes. 



cl Sin embargo, el reconocimiento de un diploma, titulo o grado no debe 

conceder a1 titular en otro Estado Contratante derechos superfores a 

aquéllos de que disfrutaria en el pais en que obtuvo el diploma, ti- 

tulo o grado. 

2. A 10s fines del presente Convenio, se entiende por "estudios partiales" 

10s periodos de estudio o formation que, si bien no constftuyen un ciclo 

completo, contribuyen considerablemente a aumentar 10s conocimientos o las 

competencias ya adquiridas. 

II. OBJETIVOS 

Articula 2 

1. Los Estados Contratantes se proponen contribuir, con su accidn conjunta, 

tanto a promover la cooperacidn activa de todas las naciones de la regidn 

Europa en pro de la paz y la comprension international, como a desarro- 

llar la forma mas efectiva de colaboracidn con otros Estados Miembros de la 

Unesco en 10 que se refiere a la utilizacion mas completa de su potencial 

educativo, tecnologico y cientifico. 

2. Los Estados Contratantes declaran solemnemente su firme resolucidn de 

cooperar estrechamente,en el marco de su legislacion y estructuras constitu- 

cionales, asi coma en el marco de 10s acuerdos intergubernamentales vigentes, 

para: 

a) permitir, en interés de todos 10s Estados Contratantes la mejor utili- 

zacidn posible y, en cuanto sea compatible con sus politicas generales 

de educacidn y con sus procedimientos adniinistrativos, de sus recursos 

disponibles de formacion y de investigation y, con este fin: 

il abrir 10 mas ampliamente posible el acceso de sus fnstituciones 

de educacion superior a 10s estudiantes o investigadores proce- 

dentes de cualquiera de 10s Estados Contratantes; 

ii) reconocer 10s estudios y titulos o diplomas de esas personas; 

iii) examinar la posibilidad de elaborar o adoptar una terminologia 

y unos criterios de evaluacion similares que facflften la apli- 

cacion de un sistema capaz de asegurar la equiparacidn de las 

unidades de valor, de las areas de estudio y disciplinas y de 

10s titulos; 

iv) adoptar, en 10 referente a la admisidn a etapas de estudios 

ulteriores, una concepcidn dinamica que tenga en cuenta 10s co- 

nocimientos acreditados por 10s titulos obtenidos asï coma las 



demas experiencias y competencias personales adecuadas, en la 

medida en que las autoridades competentes puedan juzgarlas 

validas; 

VI adoptar, a1 evaluar 10s estudios partiales, unos criterios am- 

plios basados en el nivel de formacidn alcanzado y en el con- 

tenido de 10s programas cursados y que tcngan en cuenta el ca- 

racter interdisciplinario de 10s conocimientos a nivel de la 

educacion superior; 

vi) perfeccionar el sistema de intercambio de informaciones rela- 

tivas a1 reconocimiento de 10s estudios y titulos o diplomas; 

b) lograr en 10s Estados Contratantes el mejoramiento continuo de 10s 

programas de estudios, asi como de 10s métodos de planification y de 

promocidn de la educacidn superior, teniendo en cuenta tanto 10s 

imperativos del desarrollo economico, social y cultural, las politi- 

cas de cada pais y 10s objetivos que figuran en las recomendaciones 

formuladas por 10s organes competentes de la Organizacion de las 

Naciones Unidas para la Education, la Ciencia y la Cultura en 10 que 

se refiere a1 mejoramientocontinuode la calidad de la educacion, la 

promocion de la educacion permanente y la democratizacion de la edu- 

cacidn, como de 10s fines de desarrollo de la personalidad humana y 

de comprensidn, tolerancia y amistad entre las naciones y, en general, 

de todos 10s objetivos relacionados con 10s derechos humanos sefiala- 

dos a la educacion por la Declaracidn Universal de Derechos Huxnanos, 

10s Pactes Internationales de Derechos Humanos de las Naciones Uni- 

das y la Convencidn de la Unesco relativa a la Lucha contra las Dis- 

criminaciones en la Esfera de la Enseiïanza; 

cl promover la cooperacidn regional y mundial para lograr "una soluciôn 

por todos aceptable a 10s problemas de la comparaciôn y equivalencia 

entre 10s titulos y diplomas académicos", asi como en 10 referente 

a1 reconocimiento de estudios y titulos o diplomas. 

3. Los Estados Contratantes convienen en adoptar todas las medidas posibles 

en 10s planos national, bilateral y multilateral para que las autoridades 

competentes puedan ir alcanzando progresivamente 10s objetivos enunciados en 

el presente articula, principalmente mediante acuerdos bilaterales, subregio- 

nales, regionales o de otro tipo, asi como por medio de acuerdos entre univer- 

sidades y otras instituciones de educacibn superior y de acuerdos con organi- 

zaciones y organismos nationales e internationales competentes. 



III. COMPROMISOS DE APLICACION INMEDIATA 

Articula 3 

1. Los Estados Contratantes,ademas de todas aquellas obligaciones que in- 

cumben a 10s Gobiernos, convienen en tomar todas las medidas posibles con 

miras a alentar a las autoridades competentes a que reconozcan, de conformi- 

dad con la definicibn del articula 1, parrafo 1, 10s titulos y diplomas de 

fin de estudios secundariosyotros diplomas expedidos en 10s demas Estados 

Contratantes que permiten acceder a la educacion superior, con miras a que 

sus titulares puedan proseguir estudios en centras de educacion superior si- 

tuados en 10s territorios de 10s Estados Contratantes. 

2. No obstante, y sin perjuicio de las disposiciones del articula 1, pa- 

rrafo l.a),la admision en un centra de educacion superior podra subordinar- 

se a su capacidad de acogida, asi como a las condiciones relativas a 10s 

conocimientos lingfiisticos requeridos para emprender con provecho 10s estu- 

dios considerados. 

Articula 4 

1. Los Estados Contratantes, ademas de todas aquellas obligaciones que in- 

cumben a 10s Gobiernos, convienen en adoptar todas las medidas posibles con 

miras aalentar a las autoridades competentes a: 

a) reconocer, de conformidad con la definiciôn de reconocimiento del 

articula 1, parrafo 1, 10s certificados, diplomas o titulos, con 

miras a que sus titulares puedan proseguir estudios superiores 

tedricos y practicos y realizar investigaciones en sus centras de 

educacik superior; 

b) definir, en toda la medida de 10 posible, el procedimiento aplica- 

ble a1 reconocimiento, para finesde continuaci6n de estudios, de 

10s estudios partiales cursados en centras de educacidn superi.or 

situados en 10s demas Estados Contratantes. 

2. Las disposiciones del parrafo 2 del articula 3 se aplicaran a 10s casos 

previstos en el presente articula. 

Articula !ï 

Los Estados Contratantes, ademas de todas aquellas obligaciones que in- 

cumben a 10s Cobiernos, convienen en adoptar todas las medidas posibles para 

alentar a las autoridades competentes a hacer efectivo el reconocimiento, a 

10s efectos del ejercicio de una profesion, segti el articula 1, parrafo 1. 

b) , de 10s diplomas titulos o grados expedidos por las autoridades competen- 

tes de 10s demas Estados Contratantes. 



Articula 6 

En 10s casos en que la admisidn en un centra de educaciôn situado en 

territorio de un Estado Contratante no sea de la competencia directa de ese 

Estado, éste transmitira el texto del Convenio a 10s centras interesados y 

empleara sus mejores oficios para que esos centras acepten 10s principios 

enunciados en las secciones II y III del Convenio. 

Articula 7 

1. Considerando que el reconocimiento se refiere a 10s estudios imparti- 

dos y a 10s diplomas, titulos o grados otorgados en 10s centras publicos o 

aprobados por las autoridades competentes del pais en que se concede el di- 

ploma, titulo o grado, 10s beneficios de 10s articulas 3, 4 y 5 podran apli- 

carse a toda persona que haya cursado esos estudios y obtenido esos diplo- 

mas, titu1os.o grados, cualesquiera que sean la nacionalidad o la situaciôn 

politica o juridica del interesado. 

2, Todo national de un Estado Contratante que haya obtenido en un Estado 

no Contratante uno o mas diplomas, titulos o grados asimilables a 10s que 

se refieren 10s articulas 3, 4 y 5 podra acogerse a aquellas disposiciones 

que sean aplicables, si sus diplomas, titulos o grados han sido reconocidos 

en su pais de origen y en el pais donde desea proseguir sus estudios. 

IV. MECANISMOS DE APLICACION 

Articula 8 

Los Estados Contratantes se comprometen a lograr la realizaciôn de 10s 

objetivos definidos en el articula 2 y velaran por el cumplimiento de 10s 

compromisos previstos en 10s articulas 3, 4, 5 y 6 por medio: 

a) de organismos nationales, 

b) del Comité Regional definido en el articula 10, 

cl de organismos bilaterales o subregionales. 

Articule 9 

1. Los Estados Contratantes reconocen que el logro de 10s objetivos y el 

çumplimiento de 10s compromisos definidos en el presente Convenio necesitan, 

en el plan0 national, una cooperaciôn y una coordinaciôn estrechas de 10s 

esfuerzos de autoridades nationales muy diversas, ya sean gubernamentales 0 

no gubernamentales, y en particular de las universidades, de 10s organismos 

de reconacimientoydemas instituciones educativas. Por 10 tanto, se compro- 

meten a confiar el estudio de las cuestiones relativas a la aplicaciôn del 

presente Convenio a 10s organismos nationales apropiados, a 10s cuales se 



asociaran todos 10s sectores interesados, y a 10s que se facultara para que 

propongan las soluciones posibles. Los Estados Contratantes se comprometen 

ademas a adoptar todas las medidas adecuadas que sean necesarias para accle- 

rar en forma eficaz el funcionamiento de estos organismos nationales. 

2. Los Estados Contratantes cooperaran con las autoridades competentes de 

10s demas Estados Contratantes, en particular para que puedan reunir todas 

las informaciones ïïtiles para sus actividades acerca de 10s estudios, titu- 

10s o diplomas de educaciôn superior. 

3. Todo organismo national debera disponer de 10s medios necesarios para 

poder, bien sea recopilar, analizar y clasificar por si mismo todas las in- 

formaciones utiles para sus actividades relacionadas con 10s estudios y ti- 

tulos de la educaciôn superior, bien sea para obtener de un centra national 

de documentaciôn distinto del suyo, I-as informaciones que pudiere necesitar 

en esa esfera en el plazo mas breve posible. 

Articule 10 

1. Se crea un Comité Regional compuesto de representantes de 10s Gobiernos 

de 10s Paises Contratantes, cuya secretaria se confiara a1 Director General 

de la Organizaciôn de las Naciones Unidas para la Educaciôn, la Ciencia y la 

Cultura. 

2. Los Estados no Contratantes de la regiôn Europa a 10s que se ha invitado 

a participar en la Conferencia diplomatica encargada de la adopciôn del pre- 

sente Convenio,podran tomar parte en las reuniones del Comité Regional. 

3. La misiôn del Comité Regional sera cuidar de la aplicaciôn del presente 

Convenio. El Comité recibira y examinara 10s informes periôdicos que 10s 

Estados Contratantes le comuniquen sobre 10s progresos realizados y 10s obs- 

taculos que hayan encontrado a1 aplicar el Convenio, asi como 10s estudios 

elaborados por su secretaria, que a él se refieren. Los Estados Contratan- 

tes se comprometen a someter un informe a1 Comité, por 10 menos una vez cada 

dos acos, 

4. El Comité Regional dirigira, cuando proceda, a 10s Estados Partes en el 

Convenio, recomendaciones de caracter general o particular con miras a la 

aplicaciôn del presente Convenio. 

Articu10 11 

1. El Comité Regional elegira a su Presidente en cada una de SUS reuni!ones 

y adoptara su Reglamento. Se reunird en sesidn ordinaria por 10 menos una 

vez cada dos afios. El Comité se reunira por primera vez tres meses después 

del depdsito del sexto instrumento de ratification o de adhesidn. 

- 



2. La secretaria del Comité Regional preparara el orden del dia de las re- 

uniones del Comité, de conformidad con las directrices que de él recih y 

las disposiciones de su Reglamento. La Secretaria ayudara a 10s organes na- 

cionales a obtener las informaciones que necesiten en el marco de sus acti- 

vidades. 

V. DOCUMENTACION 

Articula 12 

1. Los Estados Contratantes procederan a intercambios mutuos de infonna- 

ciôn y documentaciôn relativos a 10s estudios y a 10s titulos o diplomas de 

educaciôn superior. 

2. Procuraran fomentar el desarrollo de métodos y mecanismos destinados a 

recopilar, analizar, clasificar y difundir las informaciones titiles referen- 

tes a1 reconocimiento de estudios, titulos y grados de educacidn superior, 

teniendo en cuenta 10s métodos y mecanismos que utilizan y las informaciones 

que hayan recopilado 10s organismos nationales, regionales, subregionales e 

internationales y, en particular, la Organizacion de las Naciones Unidas para 

la Educaciôn, la Ciencia y la Cultura. 

VI. COOPERACION CON LAS ORGANIZACIONES INTERNACIONALES 

Articula 13 

1. El Comité Regional tomara todas las disposiciones apropiadas para aso- 

ciar a sus esfuerzos, encaminados a lograr la aplicaciôn mas completa posi- 

ble del presente Convenio, a las organizaciones internationales gubernamen- 

tales y no gubernamentales competentes, y en particular a las instituciones 

y organismos intergubernamentales responsables de la .aplicaciôn de 10s con- 

venios o acuerdos subregionales relacionados con el reconocimiento de 10s 

titulos o diplomas de 10s Estados pertenecientes a la regiôn Europa. 

VII. INSTITUCIONES DE EDUCACION SUPERIOR DEPENDIENTES DE LA AUTORIDAD 
DE UN ESTADO CONTRATANTE, PERO SITUADAS FUERA DE SU TERRITORIO 

Articula 14 

Las disposiciones del presente Convenio se aplicark a 10s estudios rea- 

lizados y a 10s diplomas, titulos o grados obtenidos en todas las institucio- 

nes de educacion superiordependientes de la autoridad de un Estado Contratan- 

te, aun cuando esa instituciôn esté situada fuera de su territorio, a 



condicidn de que las autoridades competentes del Estado Contratante en que 

la institucidn esta situada no formulen objecidn alguna. 

VI: 

Articula 15 

II. RATIFICACION, ADHESION Y ENTRADA EN VIGOR 

El prcsente Convenio quedarh abierto a la firma y a la ratificacidn de 

10s Estados pertenecientes a la regidn Europa invitados a participar en la 

Conferencia diplomatica encargada de aprobar el presente Convenio, asi como 

a la Santa Sede. 

Articula 16 

1. Podra autorizarse a otros Estados, miembros de las Naciones Unidas, de 

alguno de 10s organismos especializados vinculados a las Naciones ilnidas, 

del Organismo International de Energia Atdmica, o Partes en el Estatuto de 

la Corte International de Justicia, a adherirse a1 presente Convenio. 

2. Cualquier peticidn en este sentido debera comunicarse a1 Director Gene- 

ral de la Organizacidn de las Naciones Unidas para la Education, la Ciencia 

y la Cultura, quien la transmitira a 10s Estados Contratantes por 10 menos 

tres meses antes de la reunidn del Comité ad hoc previsto en el parrafo 3 

del presente articula. 

3. Los Estados Contratantes se reuniran en Comité ad hoc compuesto por un 

representante de cada Estado Contratante provisto, con ese fin, de un manda- 

to expreso de su gobierno para pronunciarse sobre esa peticion. La decisidn 

que se tome en este caso habra de adoptarse por una mayoria de dos tercios 

de 10s Estados Contratantes. 

4. Este procedimiento solo podra aplicarse cuando el Convenio haya sido 

ratificado, ccmo minimo, por veinte de 10s Estados a 10s que se refiere el 

articula 15. 

Articula 17 

La ratificacik del presente Convenio o la adhesidn a1 mismo se consi- 

derara efectuada a1 depositarse el instrumento de ratification o de adhesidn 

ante el Director General de la Organizacion de las Naciones Unidas para la 

Education, la Ciencia y la Cultura. 

Articula 18 

El presente Convenio entrara en vigor un mes después del depdsito del 

quinto instrument0 de ratification, pero unicamente con respecto a 10s Esta- 

dos que hayan depositado sus instrumentos de ratification. Su vigencia para 



10s dcmas Estados comenzara un mes después del depdsito del correspondiente 

instrumento de ratification o de adhesidn. 

Articula 19 --- 

1. Los Estados Contratantes tendran la facultad de denunciar el presente 

Convenio . 

2. La denuncia sera notificada mediante un instrumento escrito depositado 

ante el Director General de la Organizacion de las Naciones Unidas para la 

Education, la Ciencia y la Cultura. 

3. La denuncia surtiraefecto doce meses después de la recepcion del instru- 

mento de denuncia. Sin embargo, las personas beneficiarias de las disposi- 

ciones del presente Convenio que cursaran estudios en el territorio del Es- 

tado Contratante que denuncie el Convenio podran terminar la etapa de estu- 

dios ya iniciada. 

Articula 20 

El Director General de la Organizacion de las Naciones Unidas para la 

Education, la Ciencia y la Cultura infonnara a 10s Estados Contratantes y a 

10s demas Estados a que se refieren 10s articulas 15 y 16, as; como a la 

Organizacion de las Naciones Unidas, del depdsito de todos 10s instrumentos 

de ratification o de adhesidn previstos en el articula 17 y de 10s instrumen- 

tos de denuncia previstos en el articula 19 del presente Convenio. 

Articula 21 

De conformidad con el articula 102 de la Carta de las Naciones Unidas, 

el presente Convenio sera registrado en la Secretaria de las Naciones Uni- 

das a solicitud del Director General de la Organizacidn de las Naciones 

Unidas para la Educacidn, la Ciencia y la Cultura. 

EN FE DE LO CUAL 

10s infraescritos, debidamente autorizados, firman el presente Convenio. 

Hecho en Paris, el 21 de diciembre de 1979, en cspafiol, francés, inglés y 

ruso, cuyos cuatro textos son igualmente a*uténticos, en un ejemplar iïnico,que 

quedara depositado en 10s archives de la Organizacidn de las Naciones Unidas 

para la Education, la Ciencia y la Cultura, y del cual se remitiran copias 

certificadas confor-mes a todos 10s Fstados a que se hace referencia en 10s 

articulas 15 y 16, asi coma a la Organizacidn de las Naciones Unidas. 



KOHBEHLT,MR 

0 l-IPM3HAHMM YYEEHblX KYPCOB, HHnJlOMOB 0 BblCUEM OEPA3OBAHMM M 

YYEHMX CTEflEHEn B l?OCYJJAPCTBAX PEFMOHA EBPOIIbl 

IIPEAMBYJIA 

IYocy~apcTsa perkïoaa EBponbI - yYaCTHHKM HaCTORLQeï? ~OHBeH~kfM, 

Hal-IOMMHaFI 0 TOM, UTO, KaK HeoAHOKpaTHO OTMe=laJIOCb reHe- 

panbsofi KorroepeHu,ïeti WECKO B ee pe3onKqkIFLx 0 eBpOnesCKOP.4 COTpya- 

HEIqeCTBe, “pa3BMTMe COTpy~HWIeCTBa Meircpy HaUkIRMH B 06naCTPï 

06pa3oBaHaR, HayKPï, KyJ-IbTypbl Pi EIH~OpMa~MH B COOTBeTCTBHW C 

l-IpPïH~Pil-‘faMM yCTaBa K)HECKO HrpaeT CyUJeCTBeHHyKI pOJ-Ib B DeJ-Ie MHpa 

PI Me~~yHapOJJHOrO B3aMMO~OHkïMaHMR”, 

C03HaBaFI CyIQeCTBOBaHMe TeCHOfi CBRSM MexcAy MX KyJ-IbTypaMPï, 

HeCMOTpR Ha pa3HOO6pa3Pïe R3blKOB II pa3JIPïYMR B C04kIaJ-ibHO-3KOHO- 

Mk3YeCKMX CEICTeMaX Pi >xeJ-LaFI yKpel-IJ-IRTb CBOe COTpyAHWJeCTBO B 06- 

J-IaCTM 06pa30BaHPIR EI l-IO~l?OTOBKPi KaapOB B HHTepeCaX GJIarOCOCTO- 

FIHMR PI l-IOCTORHHOrO l-IpOIJBeTaHMR CBOMX HapOaOB, 

HaIIOMMHaE 0 TOM, qT0 rOCyAapCTBa, CO62ïpaBrrIkieCR B XeJ-IbCklHKW, 

BbIpa3HJIH B 3aKJIIO~HTeJIbHOM aKTe COBeIrJaHME II0 6e30naCHOCTPï M CO- 

*TpyaHkwecTBy B EBpOne /l asrycTa 1975 r./ cBoe HaMepeHMe “ynys- 

ruaTb AOCT~~ Ha B3akiMonpkïeMJleMblx ycnoskinx AJIR cTygeHToB, npe- 

l-‘IOaaBaTeJIeti Pi HayqHbIX pa6OTHPiKOB rOCyaapCTB-y?laCTHFïKOB... B 

y=IeoHbIe, KyJ-IbTypHble II HayqHble yVpe3KJJeHMR JJpyr ,IJpyra, B PaCTHOC- 

Tki l-IyTeM... JJOCTMxeHMR B3aHMHOrO IIpkI3HaHkIFi yYeHblX CTel-IeHefi EI 

J&U-DIOMOB mi60 Ha OCHOBe I’IpaBWTeJIbCTBeHHblX COrJIaLUeHMfi, rae 3T0 

HeO6XO,QLiMO, ~-mi60 Ha OCHOBe Hel-IOCpe~CTBeHHblX ~OrOBOpeHHOCT& 

MeiKJJy yHPiBepCHTeTaMl4 H ~pyrMMM. BblCIIIEIMM yUe6HbIMM 3aBeAeHPiRMPï Pi 

Hay=IHO-PiCCJIeAOBaTeJIbCKMMM y~pe~eHH51Mki11, a TaK3Ke CO~efiCTBOBaTb 

“6onee rJly60KOMy aHaJIPi3y rIpO6JIeM CpaBHWMOCTM PI 3KBPiBaJIeHTHOC- 

TM ysermx cTeneaeFï EI ~MFIJ-I~MOB~, 

Hal-IOMklHaR, qT0 ~O~ULIHHCTBO ~OrOBapaBalOI.qkïXC~ rOCynapCTB 

B UeJ-IRX CO~efiCTBkiR OCyL.:eCTBJ-IeHPïKl STRX qeJie8 yx(e 3aKJIIOPElJIM Mex<- 

JJy ~06012 JJByCTOpOHHFïe W-II4 Cy6perkiOHaJ-IbHble COrJ-IaJ.2eHHR, B =IaCT- 

HOCTEI 06 3KBMBaJleHTHOCTW HJIEI IIpkl3HaHkII4 J@iFIJ-IOMOB; OAHaKO, JJBM- 

x:HMbIe KenaHxeM, no-npex<HeMy rxpononxarr npsnaraTb M aKTkiBki3kipo- 

BaTb yCl4J-IkïR Ha AByCTOpOHHefi M Cy6perHOHaJIbHOfi OCHOBe, paCl-IpO- 

CTpaHHTb CBOe COTpyJJHMPeCTBO B 3TOi2 06JIaCTH Ha BeCb perPiOH 

EBPOIIH, 



y6c?X,QeHHbIe B TOM, YTO donbmoe pa3Hoo6pa3He Cy~eCTByIOLqPïX 

CMCTeM BblCLUerO 06pa30BaHHR B perHOHe EBPOW rIpeaCTaBnReT CO- 

6012 MCKJIW~MTeJlbHOe KyJIbTypHOe 60rZTCTB0, KOTOpOe CJ-LeJJyeT CO- 

XpaHRTb, M ~BWKCMMhle CTpeMJIeHMeM npe~OCTaBkïTb BOSMOx<HOCTb BCe- 

My HaCeJIeHMH) CBOMX CTpaH BOCl-IOJfb30BaTbCR B l-IOJIHOÈi Mepe 3TMM 

KyJIbTypHbIM 6OraTCTBOM, o6nernaH rpa>rczaHaM Kax(xoro norosapasa- 

fcnqerocfl rocynapcTBa ~0cTyn K CpeACTBaM 06pa30BaHaH npynïx 

~oroBapkiBafor.u~xcn rocynapcTB H, B qacTHocTki, pa3peman MM npo- 

AOJ-DKaTb CBOK) I-IO~rOTOBKy B BblCIDiX yqe6Hux 3aBeAeHHRX 3TRX 

~pyI?HX rOCyAapCTB, 

C!IIMTaR, qT0 CJIeayeT l-IpM AOl-IyCKe K nOCJIeAyIOUHM 3Tal-faM 

06yseHHn I-IpkIMeHFITb KOH~erILJMlD npM3HaHMR KypCOB OGyYeHMR, KO- 

TOpaH B I’IepCl-feKTPiBe CO~MaJIbHOti M Me?KAyHapOAHOfi MO6HnbHOCTH 

II03BOJLHeT OUeHWTb ~OCTMrHyTblti ypOBeHb 06pa30BaHHE C yneTOM 

llpkio6peTeHHbIX 3HaHMfi, I-IOATBep~AeHHblX l-LOJ-Iy=IeHHbIMPï ~HIIJ-IOMaMPi 

M CTel-IeHRMM, a TaKl:<e ApyrYiX COOTBeTCTByK)LqPïX Ka9eCTB KamAOrO 

B To$i Mepe, B KOTOpOfi OHM MOryT 6blTb IIOJ-IO~WTeJlbHO OUeHeHbl 

KOMl-IeTeHTHbIMH BJIaCTRMM, 

CPWTaR, qT0 I’IpPi3HaHYre BCeMM AOrOBapPïBaKl~HMPïCR rOCyAapCT- 

BaMW KypCOB OGyqeHMn, CBMAeTeJIbCTB, ~H~J-LOMOB M cTeneHeSi, L-LO- 

J-IyneHHblX B J-UO6OM E13 3TMX rOCyAapCTB, EIMeeT UenbfO CL-LOCO6CTBO- 

BaTb pa3BHTMIO Me~~yHapOAHOfi MO6WIbHOCTM JLHU W 06MeHy MAeFIMM, 

3HaHWRMM M HayPHO-TeXHHPeCKMM Ol-IblTOM Pi qT0 6b;no 6b1 XeJ-IaTeJIb- 

HO I-IpkïHMMaTb WHOCTpaHHbIX CTyAeHTOB B BbICLUWe yse6Hbie 3aBeAeHPiH 

I-IpPï yCJIOBklkI, YTO l-IpH3HaHFie MX KypCOB 06yqeHHH MJIEI AMl-IJIOMOB HkI 

B KOeÈi Mepe He AaCT MM 6onbrrre FLpaB Il0 CpaBHeHMK) C rIpaBaMM, 

KOTOpblMM l-fOJIb3yKlTC~ CTyAeHTbI 3THX rOCyDapCTB, 

OTMeYaFI, YTO TaKOe IlpM3HaHMe RBJ-InReTCFI OJJHEIM M3 HeOGxo- 

AMMbIX yCJ-LOBHfi AJIR: 

1. coAe$iCTBMR HaHGonee 3@$eKTMBHOMy HCllOJIb30BaHHKl 

CpeDCTB 06pa30BaHm, Cy~eCTBylOUJPïX Ha MX TeppMTO- 

PEIRX ; 

2. 06ecneseHkiz 6Onbuefi MoGw-LbHocTW npenoAaBaTeneR, cm- 

DeHTOB, HayrIHblX pa6OTHMKOB Pi Cl-Ie~HaJIPfCTOB; 

3. yMeHbL?IeHWR TpyAHOCTeM, C KOTOpESMkl CTaJIKPiBaKlTCR l-IpPi 

BO3BpaIzJeHHPï B CBOM CTpaHbI JYfkIUa, I-IOJ-LyVMBISïe I’IOArOTOB- 

Ky EI~M 06pa30BaHwe 3a rpaHM4eM; 

CTpeMRCb 06eCrLeqHTb HaHGOnee IDlpOKOe IIpM3HaHEIe KypCOB 

OGyYeHUR, CBHAeTeJlbCTB, ~SwnJlOMOB w cTerreHeÈi c y-creToM npPïHUI4- 

I-LOB COAefiCTBMR pa3BMTHW HeI-Ipepb:BHOrO 06pa30BaHMR, AeMOKpaTPi- 

SaI&MM 06pa30BaHMR, I1pMHRTHFI M IIpOBeAeHkIR B W43Hb I-IOJIRTEIKEI 



06pasOBaHEïFi, OTBeqaItluefi CTpyKTypHbIM, 3KOHOMMPeCKMM M TeXHPiqIeC- 

KHM l-‘fpeO6pa30BaHPïRM, COUMaJIbHbIM M3MeHeHEIRM M KyJ-IbTypHbIM yCJIO- 

BIIRM KaFJOfi CTpaHbl, 

I-IpeWCl-fOJIHeHHbIe peI.DiMOCTH 3aKperVIRTb M CTpOMTb 6yAyLqee 

COTpy~HPiseCTBO B STMX 06nacTRx Ha OCHOBe KOHBeH~MM, KOTOpaR 

CTaHeT I?CXOAHhlM I’IyHKTOM COrJlaCOBaHHOfi AMHaMM=leCKOR AeRTeJIb- 

HOCTM, I-IpOBOAPiMOti, B =iaCTHOCTM, C L-IOMOL-JbICI yxe Cy~eCTByKILQ,ïX 

HaUMOHaJlbHblX, JJByCTOpOHHMX, Cy6perHOHaJlbHblX M MHOrOCTOpOHHMX 

MeXaHM3MOB MJ-IPï TaKPïX, KOTOpble MOryT OKa3aTbCE He06XOAMMbIMM, 

HaIlOMEIHaR, ‘-ITO KOHe=IHOÈi LJeJ-fbIO, I-IOCTaBJIeHHOfi reHepaJIbHOti 

KOH@epeHuHeti OpraHPi3a~HH 06beAkiHeHHblX Haum2 l-I0 BOI-LpOCaM obpa- 

30BaHPiR, HayKki Pi KyJ-LbTypbl, RBJ-IEeTCR “BbIpa6OTKa Mez(,QyHapO~HOfi 

KOHBeHuElkl l-f0 l-IpPi3Ha~HIo M ~efiCTBkïTeJlbHOCTPï CBWAeTeJIbCTB, APH-I- 

~OMOB M cTeneHeEI, l-IpMCy)K~aeMEJX B~ICLLWMH y=IeGHblMEI 3aBeAeHPiFIMPï &i 

HaysHO-HCCJIe~OBaTeJIbCKPiMPï yYpelKAeHHRMM BO BCeX CTpaHaX”, 

AOrOBOpPïJIPïCb 0 HPï2<eCJIeAyIQDJeM: 

1. OI-IPEJJEJIEHMR 

CTaTbR 1 

1. B UeJ-fEX HaCTORLqefi KOHBeHuEIEI l-IOa rll-LpH3HaHPïeMn MHOCTpaHHO- 

r0 CBMAeTeJIbCTBa PïJ-Ikl ~Pïl-fJ-IOMa 0 BbICLUeM 06pa30BaHHH MJ-IM y=Ie- 

HOn CTeIIeHPï L-IOHkIMaeTCFI er0 L-IpMHRTMe KOMl-IeTeHTHbIMW BJ-IaCTRMM B 

AOrOBapPïBaIoUeMCR rOCyAapCTBe B KaYeCTBe PiMeI-O~erO CPïJ-Iy yaOCTO- 

BepeHkfH 06 06pa30BaHaa M npeAocTaBneHkie ero 06naAaTenro npaB, 

KOTOpblMPi l-IOJ-Lb3yKlTCFI JlIM~a, PiMeIOLqMe HaUMOHaJIbHEJe CBMAeTeJlbCTBa, 

AHI-IJIOMbI MJ-IM CTel-IeHM, K KOTOpEJM MOryT l-Ip&ipaBHHBaTbCFI AOKyMeHTbI, 

nonyseHHbIe 3a rpaHkIuefi. 

KpoMe TOI-O, rLpEI3HaHMe orLpenen5zeTczq CJ-IeAyWPïM 06pa30M: 

(a) npPï3HaHYre CBMAeTeJIbCTBa, ~kn-u-fOMa Puni CTeneHH c qenbro 

Haqana wni rIpoAonxeHa54 OGyPeHklR B BbnzrrreEr NKone gaeT 

ero o6naAaTeJIlD B03MOlKHOCTb IIOCTyl-IJ-IeHFi~ B BbICLDie ysed- 

HbIe 3aBeAeHPiR EI HayqHO-PïCCJIeJJOBaTeJ-IbCKPie y?lpe>XAeHEïH JlI0- 

6oro AorosapkisaL0LqerocFi rocyAapcTBa, KaK eCJLM 6b1 OH 6bu-1 

06J-faAaTeJIeM ~Pïl-IJ-IOMa, 3BaHMR MJIM CTel-IeHE?, CpaBHEIMbIX C Te- 

MM, KOTOpble L-IOJIyYeHbl B AaHHOM~OrOBapYiBalOIQeMCFI rocyAapcTBe. 

TaKOe npH3HaHFie He OCBO60~AaeT 06JIaAaTeJlR HHOCTpaHHOrO 

CBMneTeJIbCTBa, AISIJlOMa PIJIM CTeIleHPi OT HeO6XO~MMOCTa BbI- 

rLonH5fTb YCJIOBMR /I-IOMEIMO YCJ-IOBH~~, Kacaloukïxcs Hanklwin AH~- 

noEa/ , KOTOpbIe MOryT nOTpe60BaTbCR AJ’IR FIOCTyl-IJIeHPïR B 



AaHHOe BblCMee yYe6HOe 3aBeXeHkïe i4JIM AaHHOe HayYHO-HCCJIe- 

AOBaTeJIbCKOe y=IpexAeHPie npHHPiMaKIlrJer0 rOCyAapCTBa. 

(b) npM3HaHL?e MHOCTpaHHOrO CBMAeTeJIbCTBa, APïIIJ-fOMa PinPi cTene- 

HM AJIR OCy~eCTBJIeHHFI npO~eCCPiOHaJIbHOti AeflTeJIbHOCTkï FIBJIFE- 

‘ZTCR npPï3HaHPïeM IIpO~eCCPiOHaJIbHO~ IIO~rOTOBJIeHHOCTPi er0 

06JIaAaTeJIR K pa60Te II0 DaHHOE! Cne~MaJIbHOCTPï, He HaHOCR, 

OAHaKO, yuepba BbIIIOJIHeHMIO KJpMAM~eCKMX Pi IIpO~eCCHOHaJIbHbIX 

npaBHJI M AetiCTByIOUJHX FpOueAyp B AaHHbIX ~OrOBapkiBaKI~HXCR 

rocyAapcTBax. 3TO npkï3HaHMe He OCBO607KAaeT 06J-IaAaTeJm 

HHOCTpaHHOrO CBMAeTeJIbCTBa, JQ4l-IJIOMa MJIW CTeI-IeHEI OT HeO6- 

XOAHMOCTM. Bbll-IOJIHfITb ApyrMe YCJ-IOBMR OCy~eCTBJIeHHR DaHHOfi 

I-IpO@eCCkïOHaJIbHO~ AeRTenbHOCTM, KOTOpbIe MOryT 6blTb yCTa- 

HOBJ-IeHbl KOMI-IeTeHTHbIMM rIpaBHTeJIbCTBeHHbIMH MJIIM npO~eCCHO- 

HaJ-fbHbIMM OpraHaMPï. 

(C) OaHaKO, IIpPï3HaHPïe CBWaeTeJIbCTBa, AIUIJ-IOMa MJUï CTeneHM He 

AOJIIXHO I-IpeAOCTaBJISITb er0 06JIazaTeJIm 66J-IbmHX I-IpaB B JJpy- 

rOM rOCyAapCTBe l-I0 CpaBHeHEIKI C TeMEI l-IpaBaMH, KOTOpbIMH 

OH IIOJIb30BaJ’IC52 6bI B CTpaHe MX l-IOJIy=IeHkïR. 

2. B qeJmX HaCTORueti KOHBeHukWï l-IO,Q “=iaCTEIqHm 06pa30BaHPïeM” 

I-IOHMMaIOTCR I-IepkiO~bl OGy=IeHMR EIIIEI l-IOArOTOBKFï, KOTOpbIe, He 

npeacTasnsR co6oCi nonHoro Kypca, MOryT RBEITbCR Cy4eCTBeHHbIM 

AOnOJ-IHeHMeM B IIJ-IaHe IIOnyseHPiZ 3HaHEIfi PïJ-IIM HaBblKoB. 

II. LLEJIM 

CTaTbR 2 

1. ~OrOBapHBaIOIQMeCR rOCyAapCTBa HaMepeHbI CIIOCO6CTBOBaTb IYIO- 

CpeACTBOM CBOefi COBMeCTHOti AeRTeIIbHOCTM KaK pa3BEITMIO aK- 

TMBHOrO COTpyAHPiseCTBa BCeX CTpaH perPïOHa Espona B AeJ-Ie yKpel-I- 

J-IeHMR MPipa M MeIK,QyHapO~HOrO B3akïMOIIOHMMaHWR, TaK M pa3BHTMIO 

6onee 3@@eKTPiBHOrO COTpyAHPiYeCTBa C ApyrMMM rOCyAapCTBaMM- 

w7eHaknï DHECKO B uenHx nyurrrero ~cnonb30BaHm EIX noTeHwïana 

B 06nacTa 06pa30BaHMR, HayKPi M TeXHMKkI. 

2. fiOrOBapHBaI0~kïeCFI rOCyAapCTBa TOpIKeCTBeHHO 3aRBJIRRIT 0 CBO- 

e$i TBepAOfi peILIMMOCTPï TeCHO COTpyAHMYaTb B paMKaX CBORX 

JaKOHOnaTeJIbCTB W KOHCTMTy~HOHHblX CTpyKTyp, a TaKXe B paMKax 

~etiCTByIO~&fX MfSXrIpaBPïTeJIbCTBeHHblX COrJIaJ.I.IeHPï~ C TeM, LtTO6bI: 

(a) l703BOJIMTb B PïHTepeCaX BCeX AOrOBapMBaK2\PïXCR rOCyAapCTB 

HaHnywuee M B HakiGonbmei- Mepe COOTBeTCTByIOIrJee EIX amU,ï- 

HPïCTpaTkïBHbIM l-IpOUeAypaM, a TaKx<e o6ueM FoJ1kïTIIKe B ObnaCTPi 



06pa30BaHHR RCIIOJIb30BaHHe MMeIOIQMXCFI y HMX peCypCOB B 

06JIaCTPi 06pa30BaHHR ?i HaylIHhlX HCCJ-Ie~OBaHwti M B 3TSiX 

uenxx : 

(il OTKpbIBaTb KaK RlOx<HO 6onee IUMpOKMËI a0CTyI-I 9 CBOEI 

BblCEIMe yse6Hble 3aBeJJeHHR CTyAeHTaM HJIM Hay4HbIM 

pa6oTHmaM kï3 mo6oro ~orosapmamgerocn rocynapcma 

(ii) npPi3HaBaTb KypCbI 06yqeHMR, ~I4ILJIOMbl M CTeneHEI STMX 

nu4 ; 

; 

(iii) WSy=IaTb B03MOxHOCTb pa3pa60TKH M I’IpMHRTMR FlHaJ-IOrHP- 

HblX TepMMHOB Pi ::pPiTepMeB OueHKM, KOTOpble obner- 

YMJ-IM 6bI I-IpMMeHeHPic CkICTeMbI, 06eCI-IeWiBamueti COrIOCTa- 

BPïMOCTb 3aqeTHbIX ~:Tqe6HbIX UHKJ-IOB, yYe6HblX FIpeAMeTOB, 

~Hl-IJ-IOMOB Pi cTeneHeZi; 

(iv) I-IpMMeHRTb B UeJ-IRX AOIIyCKa K CJ’Ie~y~UkïM 3Tal-IaM 06y- 

LleHEIFI APïHaMMYeCKyiO KOHQel-IUHI3, KOTOpaCR yYPïTbIBaJIa 

6bI 3HaHWE, l-IOATBep>xAeHHble I-IOJ-IyYeHHblMH APïl-fJ-IOMaMPi 

Pi CTel-IeHRMM, a TaKxe ApyIWe COOTBeTCTByKQHe Ka- 

YeCTBa KaHAHAaTOB, B TOËI Mepe, B KaKOZi OHEI MOryT 

6blTb IIpM3HaHbI l-IpHeMJIeMbIMM KOMrIeTeHTHbIMFl OpraHaMPï; 

(VI I-IpklMeHETb AJ-IIR OueHKEI qaCTMqHOr0 06pa30BaHwR rkI6KHe 

KpPïTepklM, OCHOBaHHbIe Ha ypOBHe I-IOJIyYeHHOfi I-IO~rOTOB- 

KM EI Ha COAep~aHkïH l-IpOtiAeHHbIX I-IpOrpaMM, a TaK)Ke 

C yrIeTOM Me~AHCIJHIUIPiHapHOrO XapaKTepa 3HaHMfi Ha 

ypOBHe BbICIIIerO 06pa30BaHPïR; 

(vi) COBepIUeHCTBOBaTb CHCTeMy 06MeHa HHOOpMauPiea 0 

npPï3HaHMki KypCOB OGySeHm, AIUUIOMOB M cTeneHeti; 

l-IOCTORHHO COBepkIeHCTBOBaTb yye6HHe I-IpOrpaMMbI B AOrOBapPï- 

BaIorg~xcFI rocyAapcTBax, a TaKIICe MeTOAM I-IJIaHPïpOBaHH~ PI 

pa3BMTMR BbICUIerO 06pa30BaHaE Ha OCHOBe He TOJTbKO TpeGO- 

BaHPiIir 3KOHOMMqeCKOr0, COUkïaJlbHOrO Pi KyJIbTypHOrO pa3BMTIIFI, 

IIOJIWTMKEI KElxAOfi CTpaHbl, a TaK>iCe ~eJ-I&ï, HaMeqeHHbIX B pe- 

KOMeHAaukiRX KOMl-IeTeHTHbIX OpraHOB OpraHkïJa~kWï 06aeJJPïHeH- 

HbIX HaywÈi rIO BOIIpOCaM 06pa3OBaHPïFï, HEiyKPï Pi KyJIbTypbI B 

OTHOUIeHMEI l-IOCTORHHOrO IIOBblUIeHME KaqeCTBa 06pa30BaHMR, 

pa3BMTRR Hel-IpepEJBHOrO 06pa30BaHHE H ,QeMOKpaTkiJaIJL4H 06- 

pa30BaHMR, a TaKx(e 4eneEI nonHor0 pa3BMTI:x uenoBeqecKoE 

J-ITIMYHOCTW Pi B3aHMOIIOHWMaHH5I, Tepl-IIkIMOCTPï Pi ApyX6bl Me3Kay 

HapOAaMPi Pi, B 064eM, BCeX UeJ-Ieii, KacamwxcR npaB qenoseKa, 

ROCTaBJIeHHbIX rIepen 06pa30BaHHeM BceoGuefi AeKJ-IapayHeB 

npaB VenoBeKa w rraKTaïw.f 0 npasax qenoBeKa, ~~EIHFETEJMM 



OpraHaJa~Heti 06-beAFiHeHHbIX HawiR, a TaKx;e KOHBeHIJPiefi Op- 

raHkl3a4EiM 06-beaMHeHHblX HawiËr no BOl-IpOCaM 06pa30BaHMR, 

HayKI4 M KyJIbTypbI 0 60pb6e C ~IwCKpkïMkiHaIJPïe~I B 06naCTM 

06pa30BaHPiH; 

(cl COAeaCTBOBaTb perPiOHaJIbHOMy M rJlO6aJIbHOMy COTpyAHlWeCTBy 

B pemesaw “npO6neM CpaBHkiMOCTM M 3KBMBaneHTHOCTPï yqeHblX 

crenesefi w ~4~lrufo~oB, a TaKlKe B IIpM3HaHMM yYe6HbIX KypCoB 

M aTTecTawiii 06 06pa30BZ.HkWï. 

3. aorosapwBamqwecR rocyAapcTsa CornacwIWcb npkïHkïMaTb Bce 

OcyIQecTBwr~Aue Mepbl B HaL’JOHaJibHOM, AByCTOpOHHeM M MHOrO- 

CTOpOHHeM I-UIaHe M, B PaCTHOCTM, IIOCpe~CTBOM ,QByCTOpOHHMX, cy6- 

perwOHanbHhïX, pe~ïOHaJIbHJzIX HJIM MHEIX COrJIaIZeHHI%, AOrOBOpOB MeR- 

Ay yHMBepCMTeTaMPi MJlIW ApyrIiMM BbiCLrlkiMM. yse6HbIMH 3aBeAeHEfSUWï M 

HOrOBOpeHHOCTeI? C KOMl-IeTeHTHbIMW HaIQiOHaJIbHbIMI? HJ-ITIM Mex:AyHa.pOA- 

HbIMH oprasarvra ki opraHH3awunu4, C TeM qTO6bI COOTBeTCTByKl~He 

BJ-IaCTW MorJ-IH JJOCTMqb IIOCTel-IeHHOrO BbIl-IOJIHeHME LleJleq Ol-IpeAeJIeH- 

HMX B HaCTOfl4eZi CTaTbe. 

III. OBR3ATEJIbCTBA, TPEBYIOI.@fE IIPMHRTMR BE30TJIAI'ATEJIbHKX 

MEP 

CTaTbE 3 

1. ~orosapkïsawwïec~ rocyAapcTBa, ~OMMMO 06R3aTeJIbCTB, B03- 

JlaraeMEdX Ha l-IpaBHTeJIbCTBa, ~OrOBOpPïJIHCb IZpMHMMaTb BCe 

B03MOxHbIe Mepbl, rlTO6bl IlOO4pETb COOTBeTCTByKZJMe KOMl-IeTeHTHbIe 

BJIaCTM npM3HaBaTb, KaK 3TO Ol7peneneHO B l-IyHKTe 1 CTaTbki 1, 

CBPïJJeTeJlbCTBa 06 OKOH=IElHMM CpeAHefi LZIKOJ’IM H l-IpO?Uïe ,ZUUIJ-IOMbl, 

BbIAaHHEJe B ApyrPiX ,QorOBapPïBalOL?JHXCH rOCyAapCTBaX, KOTOpkJe OT- 

KpMBaIOT AOCTyII K BbICLUeMy 06pa30BaHHKl C TeM, =ITO6bI Il03BOJIMTb 

E?X 06JIaAaTeJIRM I-IpOXOAMTb KypC 06yseHMJI B BMCUIMX ysebshlx 3aBe- 

AeHMEX, paCIIOJIO2CeHHbIX Ha COOTBeTCTByKJPJMX TeppPïTOpHRX AOrOBa- 

pHBaIOUPiXCFI rOCyAapCTB. 

2. OAHaKO 6e3 yuep6a l-IOJ-I02(eHMRM CTaTbH 1.1 (a) npweM B BbIC- 

I.Uie yrIe6HbIe 3aBeAeHHE MO>I<eT 6blTb IIOCTaBJIeH B 3aBMCHMOCTb 

OT HaJ-fMPkIR MeCT, a TaKFfe R3bIKOBbIX 3HaHEIfi, HeO6XOAMMbIX JUITFE TOFO, 

YTO6bl C nOJlb3Ofi I-fpOXOJJPïTb COOTBeTCTByIDIWfi KypC o6yseHWT. 

CTaTbR 4 

1. AoroBapasamr.uaecB rocyAapcTBa, ~OMP~MO 06R3aTeJIbCTB, B03- 

J-IaraeMkJX Ha l-IpElBHTeJIbCTBa, AOrOBOpPiJlPïCb I-IpEIHMMaTb BCe 



B03MOXCHbIe MephI, rITO6bI IIOOIQpRTb COOTBeTCTBy~U,He KOMlIeTeHTHbIe 

BJIaCTEI : 

(a) IIpl43HaBaTb B COOTBeTCTBMM C OrIpeAeJIeHkieM IIpI43HaHMR, M3- 

J-IOlKeHHhTM B IIyHKTe 1 CTaTbPi 1, CBHneTeJIbCTBa, ~IMrUIOMbI M 

CTeneHH C TeM, rITO6bI l-IO3BOJIMTb MX 06JIaAaTeJlRM I-IpOXOAMTb 

AanbHeGimee 06yqeHMe, IIO~rOTOBKy EI IIpOBOAqMTb PïCCJ-IeAOBaHPiR 

B CBOMX BbICLrIkiX yse6HbIX 3aBeaeHHRX; 

(b) Ol-IpeAeJIETb, II0 Mepe B03MO?i<HOCTM, IIpOUeAypy, COrJIaCHO KO- 

TOpOR MOXHO GEUIO 6~ l-IpE13HaBaTb B UeJIEX I’IpO~On~eHMR 06y- 

qeHI4R YaCTMqHOe 06pa3oBaHPïe, I-IOJ-IyqeHHOe B BblCLUEIX yse6HbIX 

3aBeAeHMRX, pacnonoxeHHHx B Apyrkïx ~0roBapwsaKnqkïxc~ ro- 

CyAapCTBaX. 

2. nOJ-IOiKeHPïE l-IyHKTa 2 CTaTbM 3 l-IpMMeHMMf,I K CJIyT-SaRM, 

IIpeAyCMOTpeHHbIM B AaHHOG: CTaTbe. 

CTaTbR 5 

~OrOBapHBaItlDJPïeCFI rOCyAapCTBa, IIOMMMO 06R3aTeJIbCTB, B03- 

J-IaraeMEdX Ha IIpaBHTeJlbCTBa, AOrOBOpPiJIHCb IIpMHPïMaTb BCe B03MOx- 

Hble MepbI, YTO6bl nOOIQpETb COOTBeTCTByDI@ie KOMl-IeTeHTHfde BJIaCTW 

06eCIIeqHBaTb 3@@eKTHBHOe I’IpM3HaHMe BbIAaHHblX KOMIIeTeHTHblMM Op- 

raHaMkI ApyrPïX AOrOBapHBa1~4HXCE rOCyAapCTB CBPïAeTeJIbCTB, AMI-I- 

~70~3~ EIJIIW y?teHblX cTeneHeR B uenflx OCy~eCTBJIeHkïE rIpo@eccwoHanb- 

Hofi JJeRTeJIbHOCTFi B paMKaX l-IOJ-I02(eHHfi I-IyHKTa 1 /b/ CTaTbM 1. 

CTaTbR 6 

B cnyqasrx, KOrAa l-IpHeM B y=Ie6HbIe 3aBeJJeHPiE Ha TeppMTOpML? 

AOrOBapPiBaIOLrJerOCE rOCyAapCTBa HaXOAEITCR BHe KOHTpOJIR 3TOrO 

rocyAapcTBa, OH0 HanpaBJlReT TeKCT HaCTOsnqefi KOHBeH4MM COOT- 

BeTCTBylOIqPïM yVe6HblM JaBeAeHPïFIM I? BCSIeCKPï CTpeMEITCR AO6HTbCR 

IIpH3HaHHR I’IOCJleAHPiMPi l-IpkIH4PHlOB, Pi3JlO~eHHbIX B pa3AeJIaX 11 W 

III HaCTOR4efi KOHBeH4MM. 

CTaTbR 7 

1. CwiTaR, qT0 I-IpM3HaHMe paCl2pOCTpaHReTCR Ha IIpOtiaeHHbIe 

y=Ie6Hble KypCbI, a TaKl:(e CBPïAeTeJIbCTBa, ~IEIrIJ-rOMbI LUIH yYeHble 

CTeneHM ,BhIAaHHbIe HJIIM. I-IpHCBOeHHble yqe6HblMH 3aBeAeHHRMPi ,l-IpPï3HaH- 

HbIMEI KOMl-IeTeHTHbIMM BJ-IaCTRMM CTpaHbI, BbIAaBUI&i AEIl-UIOMbI PU-II4 ITpM- 

CBOkiBUIeËI CTel-IeHPi M SBaHMR, I-IOJlO)I(eHHFI CTaTeti 3, 4 M 5 MOryT 

KaCaTbCFI nroboro JIIMUa, I-IpOLUeJJIEeI-0 TaKO$‘ï KypC 06yPeHEIn PïJ-IM l-IO- 

J-IyW,ïBUIerO TaKMe CBWAeTeJIbCTBa, AWl-IJ-IOMbI PU-II4 CTeI-IeHM, He3aBMCMMO 



OTH~~MOH~JI~HOCTH, rIOnl+TH4eCKOrO MJ-IM I0paAa~ecKoro CTaTyca 

3Toro nkïua. 

2. Ha nIo6oro rpaxAaHwea AorosapwsaIo4erocfl rocyxapcTBa, no- 

nyrIEiBuer0 Ha TeppxTopwï rocyAapcTBa, He flBn5so4erocfl 

yVaCTHklKOM KOHBeHIJME?, OAMH MJ-IM HeCKOJ-IbKO Akïl-IJ-IOMOB, CTel-IeHeÈi 

MJIIM CBMAeTeJIbCTB, l-IOAO6HbIX TeM, KOTOpbIe OIIpeAeJIeHbI B CTaTbRX 

3, 4 M 5, MOryT paCI-IpOCTpaHRTbCFI COOTBeTCTByRJ4Me ITOJ-IOlKeHM~ 

yKa3aHHbIX CTaTeZi IlpI yCnOBMEI, LlTO er0 CBWAeTeJIbCTBa, AHl-IJIOMbI 

MJ-IM yYeHble CTel-IeHL? 6bInPï l-IpM3HaHbI B er0 CO6CTBeHHOR CTpaHe Fi B 

CTpaHe , B KOTOpOa AaHHblti rpa>XAaHHH lKeJ-IaeT lYIpOAOJI~<aTb CBOe 

06yrIeHkïe. 

IV. MEXAHM3PI OCYUECTBJIEHMR 

CTaTbR 8 

JJoroBapw3ammsecR rocyAapcTBa OGR3YI0TCçI IIpHHHMaTb Mepkd 

AJ-IX AOCTlGi(eHEIR IJWIei%, Ol-IpeAeJIeHHblX B CTaTbe 2, l-i CAeJlaEOT BCe 

BOSMOlKHOe l-10 o6ecneneHaIo BblIlOJIHeHEIR OGRJaTeJIbCTB, I13JlO>KeHHblX 

B CTaTbRX 3, 4, 5 M 6 np~r IIOMO4H: 

(a) Ha4WOHaJIbHbIX OpraHOB; 

(b) PerxoHanbHoro KOMMTeTa, 0 KOTOpOM MAeT peTIb B CTaTbe 10; 

(C) AByCTOpOHHMX MJ-IH Cy6perHOHaJIbHbIX OpraHOB. 

CTElTbR 9 

1. ~OrOBapaBa~I.QïeC5Z rOCyAapCTBa l-IpM3HEUOT, YTO AOCTWKeHWe 

IJeJ-IeZi M BblI-fOJIHeHMe 06R3aTeJIbCTB, Ol-fpeAeJIeHHblX B HaCTOR- 

4e8 KOHBeHUMM, Tpe6yIoT B HaIJHOHaJIbHOM I-UIaHe TeCHOrO COTpyAHH- 

PeCTBa W KOOpAHHaIJHki yCHJ-IJ&i CaMblX pa3JlWIHbIX HaLWOHaJIbHblX Op- 

raHOB, KaK IIpaBMTeJIbCTBeHHbIX, TaK El Hel-IpaBHTeJIbCTBeHHbIX, B 

YaCTHOCTEI, yHMBepCMTeTOB, ApyrHX yse6HbIX 3aBeAeHkifi M aTTeCTa- 

IJEIOHHblX OparHOB. OHEI 06R3yH)TCR, TaKL?M 06pa3OM, l-IOpy=IaTb 

sJy?IeHae rIpOGJIeM, CBFI3aHHbIX C IIpHMeHeHHeM HaCTOFI4eM KOHBeH- 

YHH, COOTBeTCTByKI4HM Ha4MOHaJIbHbIM OpraHaM C l-IpkïBJ-IeneHkïeM BCeX 

3aHHTepeCOBaHHbIX CeKTOpOB, Ha KOTOpble 6yAeT B03J-IOlKeHa 3aAaYa 

npeAnaraTb HaAnexa4kie peurerrxn. jJoroBapasaI04kiewi rocyAapcTsa 

06R3yIoTCR, KpOMe TOrO, l-IpMHMMaTb BCe B03MO>iCHbIe MepbI, HeOGXO- 

AkIMble AJ-IIR yCKOpeHEIR 3@(leKTRBHOrO (lyHK4HOHHpOBaHHR 3TMX HaIJHO- 

HaJ-lbHbIX OpraHOB. 

2. aOrOBapMBaIO4HeCR rOCyAapCTBa COTpyAHMYaI9T C KOMl-feTeHTHbI- 

ME? BnacTRMki Apyroro AorosapxBan4erocR rocyAapcTBa, B 



rIaCTHOCTM, nyTeM OKa3aHMR E?M COAetiCTBHR B chope BCeti MH@OpMa- 

4MH, HeO6XOAaMOti AJ-IR MX AeRTeJIbHOCTH, CBR3aHHOfi C yYe6HbIMM Kyp- 

CZlMEI, ~Ml-IJ-IOMaMH 0 BbICWeM 06pa30BaHWi M y=IeHhIMM CTeneHRMM. 

3. KamAbIti Ha4HOHaJIbH@i OpraH AOJLmeH PaCIIOJIaraTb HeO6XOAMMbI- 

MM CpeACTBaMH, l-IO3BOJlRKJ~MMM eMy ~~60 COGWpaTb, 06pa6aTbI- 

BaTb M KJlaCCH@ï4HpOBaTb BCIr) nOJ-Ie3HylO AJIFI er0 AeRTeJibHOCTH MH- 

@OPMaLTkIH), Kacam4ymcR yYIe6HbIX KYPCOB, AHI-IJ-I~M~B 0 BbICLrleM oopaso- 

BaHm M ysesHx cTeneHeYI, ~~60 HeJaMeAJlHTeJ-IbHO L-IOJ-IysaTb MH@op- 

Ma4HI-0, Tpe6yeMyI.O eMy B 3TOl2 CBR3EI, M3 OTAeJlbHOrO Ha4HOHanbHOrO 

4eHTpa AOKyMeHTa4FiH. 

CTaTbR 10 

1. HaCTORIqI3M ynpe&QaeTCR PerHOHanbHbIfi KOMMTeT, COCTOSI4H~ Ei3 

I’IpeACTaB~TeJ-Ie~ I-IpaBHTeJIbCTB JJOrOBapHBaIG4HXCR rOCyAapCTB. 

OGecrLeseHHe ero CeKpeTapwaTa rfopyYaeTcE l?eHepanbHoMy mïpeKTo- 

py OpraHw3a4aa 06aeAHHeHHblX Ha4wÈi I-I0 BOl-LpOCaM 06pa3OBaHHR, 

HayKH M KyJ-IbTyphl. 

2. He~oroBapMBamu~ec~ rocy,qapcTBa perwosa EBPOII~I, rIparnaLï.IeH- 

Hhle l-IpMHRTb y=IaCTHe B ~lUU-IOMaT~YeCKO~ KOH@epeH4HH, KOTO- 

pO8 l-IOpy?IeHO L-IpHHHTb 3Ty KOHBeH4WH), MOryT l-IpkiHHMaTb yPaCTMe B 

CoBerQaHHRx PerWoHanbHoro KOMHTeTa. 

3. Ha PerHOHaJIbHblfi KOMHTeT B03JIO2CeHa JaAa?la CJ-IeAHTb 3a Bbl- 

l-IOJIHeHMeM HaCTOR4efi KOHBeH4HH. OH l-LpHHI,lMaeT kI PaCCMaTpM- 

BaeT Hal-IpaBJIReMUe eMy ,QOrOBap~BaL-OIQ~MHCR rOCyAapCTBaMSi I-IepkIO- 

AWIeCKHe AOKJ-IaJ&J 0 AOCTHrHyT~X pe3yJlbTaTaX Fi 0 L-IpeI’IFITCTBSRX, 

C KOTOPEJMH OHH CTaJ-IKMBaIOTCx I-IPH OCyueCTBJIeHHH AaHHOfi KOHBeH- 

4MM, a TaKIXe HCCJleAOBaHlUI, I-IpOBO~FWble ero CeKpeTapHaToM no 

3TOl2 KOHBeH4kIkl. ~OrOBapHBaIOD.WeCFI rOCyAapCTBa 06P3yrOTCFI l-LpeJJ- 

CTaBJlRTb AOKJ-IaA KOMMTeTy II0 KpafiHefi Mepe OAHH pa3 B ABa rOaa. 

4. PerHOHaJlbHF& KOMMTeT HarIpaBJlReT B CJ-Lyqae HeO6XOAHMOCTH 

rOCyAapCTBaM-y?IaCTHHKaM HaCTOFI4eÈi KOHBeH4HH peKOMeHHa4Hw 

obuero HJ-IH =IaCTHOrO XapaKTepa OTHOCHTeJIbHO l-IpMMeHeHE?R AaHHOËI 

KOHBeH4MM. 

CTCITbR 11 

1. PerHOHaJlbH&ï KOMMTeT M36HpaeT AJIR KalK,QOrO COBeLqaHHR CBO- 

ero l2pexcexaTeJ-m si npEIx-mivaeT CBOH IYIpaBEina npo4eAypH. OH 

T~POBOA~~MT 0sepeAHoe CoBerqaHMe, no KpaRHeR Mepe, 0miH pas B Elsa 

rona. KormTeT L~~OB~A~IT rrepBoe coseuamie sepe3 TpH MecH4a noc- 

ne caawï Ha xpaseme LuecToro aKTa 0 paTsoHKa4Hw mni rrpwcoemi- 

HeHMH. 



2. CeKpeTapMaT PelYMOHaJIbHOfO KOMMTeTa rOTOBWT nOBeCTKy AHR 

COBe4aHFiti ~OMHTeTa B COOTBeTCTBMM C nOJlyYeHHbIMH OT KOMM- 

TeTa yKa3aHMRMM M COrnaCHO IIOJIO>KeHEIRM npaBHJI npOL:eAypbI. OH 

oKa3bIBaeT nOMOub Ha4MOHaJIbHhlM OpraHaM B I-IOJIyVeHMEI HH@OpMa4HH, 

HeO6XOAHMOti AJIH MX AeRTeJIbHOCTM. 

V. JJOKYMEHTAIJMR 

CTaTbR 12 

1. ~oroBapwBa~4HecE rocyAapcTBa ~POBOART 06MeH HH@OPMa4HeM 

M AOKyMeHTa4Hefi, KaCaIorq&iXcR yse6HbIX KypCOB, , CBHAe- 

TenbCTB M AMI-IJIOMOB 0 BbICUIeM 06pa30BaHHH M yqeHrJX CTeIIeHeR. 

2. OHM CTpeMRTCR COA&CTBOBaTb pa3pa60TKe MeTOAOB M MeXaHH3- 

MOB no c6opy, 06pa60TKe, KnaccMqlaKa4aa M pacrIpocTpaHeHwI0 

BCefi Heo6xoAMMofi uH@oPMa4=f, KaCaItlIqelicE l-IpM3HaHEIE yYe6HbIX KypCOB, 

CBHAeTeJIbCTB Ei AHI-IJIOMOB 0 BbICIIIeM o6pa3oBaHEWï H yYeHbIx CTel-IeHefi, 

C yqeTOM Cy4eCTBymLQHX MeTQAOB M MeXaHW3MOB, a TCIKx<e HH@OpMa- 

LTEIEI, CO6paHHOa Ha4HOHaJIbHbIMW, Cy6perwOHaJIbHbIMs, PeIWOHaJIbHbI- 

MM. M MWKAyHapOAHblMM OpraHaMH, B qaCTHOCTkI OpraHwsa4HeM 06aeAx- 

HeHHbIX Ha4d2 II0 BOI-IpOCaM 06pa30BaHHEr HayKH EI KyJIbTypbI. 

VI. COTPY,4HMqECTBO C MElK)JYHAPO~HblMM OPFAHM3AJJRRMM 

CTaTbR 13 

PerHOHaJIbHbIfi KOMMTeT npMH?ïMaeT BCe HaA.JIeircaaHe Mepbl IlO I-IPW- 

BneqeHMIO K CBOEIM MepOFIpHRTMRM, B 4ennx 06eCEYeHW HakiGonee 

I-lOJ-IHOrO OCyIQeCTBJIeHHR HaCTOFIIQeti KOHBeH4kIM, KOMTIeTeHTHbIX MelK- 

AyHapOAHbIX npaBHTeJIbCTBeHHbIX Fi HerIpaBMTeJIbCTBeHHbIX OpraHEI3a- 

4EIEI. 3TO B OCO6eHHOCTH OTHOCHTCFE K Me2WipaBMTeflbCTBeHHbIM yYpe?F 

AeHMFiM E? opraHaM, Ha KOTOpbie B03J-IO;KeHa OTBeTCTBeHHOCTb 3a l-IpH- 

MeHeHMe Cy6perHOHaJIbHbIX KOHBeH4Mti EIJ-IH COl?JIa!.UeHHÏl 0 l-IpM3HaHMkl 

A~l-UIOMOB Fi CTel-IeHeti B rOCyAapCTBaX, rrpsHaAne2cargax K penioay 

EBPOZ~. 

VII. BbICIrIME YqEBHblE JABEAEHMR, HAXO,QRLQlECR B BE~EHMM 

JjOI'OBAPkiBAD~ErOCR FOCYJJAPCTBA, HO PACI-IOJIOIKEHHME 

BHE El?0 TEPPMTOPMM 

CTaTbR 14 

nOnOiKeHMR HacTOErqefi KOHBeH4MM paCl-IpOCTpaH%-OTCR Ha obyqe- 

HEIi-2 B J2060M BbICEleM Yne6HOM JaBeAZeHWï, HaXOARUeMCE B B'SAeHMkï 



xorosapkïsafoueroc~ rocyxapcTsa, M Ha nOJIyseHHbIe B HeM CBMAe- 

TeJ-IbCTBa, AHnJIOMbI M CTeneHM, Aaxe ecmi TaKoe yse6Hoe sasexe- 

HMe paCIIOJIOmeH0 BHe TeppMTOpMM AaHHOrO rOCyAapCTBa, npM yCJIO- 

BMM, =ITO KOMl-IeTeHTHbIe OpraHbI AOrOBapHBaW4erOCfl rOCyAapCTBa, 

B KOTOPOM HaxoAHTcE 3~0 yne6Hoe 3aBeAeHHe, He Bospal~aloT npo- 

TMB 3TOrO. 

VIII. PATMQMKA4M54, I'IPMCOEjJMHEHME M BCTYl-IJIEHME B CMJIY 

CTaTbR 15 

HacTomqaE KOHBeH4kIR OTKpbITa A.JIFI IIOAIIMCaHEiR Fi paTH@HKa4HH 

rOCyAapCTBaMH perHOHa EBpOrIbI, npl,?rJIaL~EHHbIMFï yYaCTBOBaTb B DEI- 

L-IJIOMaTHPeCKOfi KOH@epeH4MH, KOTOpOiï nopyseaa pa3pa60TKa Ha- 

CTofluel? KOHBeH4MR, a TaKxe BaTMKaHOM. 

CTaTbR 16 

1. Hpyrxe rocyAapcTsa, HBnmouuecH w-LeHaMH OpraHwsa4m 06-b- 

eAMHeHHbIX HarwZi, OAHOrO M3 Cl-Ie4HaJlH3EpOBaHHbIX yspe>KAeHHfi 

MJ-IH Me)KAyHapOAHOrO areHTCTBa II0 aTOMHOti 3HeprME?, ElJ’IEI rOCyAap- 
. 

CTBa, FIBJ-UmlLqHeCR yqaCTHHKaMH CTaTyTa fi~e~AyHapOAHOr0 CyAa, MO- 

ryT I’IOJ-Iy=IHTb pa3peUeHMe I-IpHCOeAHHHTbCR K AaHHOii KOHBeH4MH. 

2. JIm6afl IIpOCbba L-IOAObHOrO poAa HarIpaBmIeTcfi FeHepanbHoMy 

AMpeKTOpy OpraHHJa4HM 06’beAHHeHHbIX Hawiti II0 BOl-IpOCaM 06- 

pa30BaHEIR, HayKH E? KyJ-IbTypbI, KoTopbIR rLepeAaeT ee Aorosapmam- 

4EIMCR rOCyAapCTBaM He MeHee, qeM 3a 3 Mecfl4a A0 Haqana coBe- 

UZaHHE CrLe4HanbHoro KOMMTeTa, IIpeAyCMOTpeHHOrO B I-IyHKTe 3 Ha- 

CTOFLLrJeÈi CTaTbEI. 

3. jJoroBapm3amqHec~ rocyAapcTsa C06EIpaK)TCR Ha coBe4aHne 

Cne4UaJIbHOrO KOMEITeTa, cocTonuer0 M3 npeAcTaBHTeneGï Ao- 

roBapMBaI04axcR rOCYAapCTB, I-I0 OAHOMy OT Ka3KAOrO rOCyAElpCTBa, 

HMem4ElX Cl-Ie4~aJIbHbIe IIOJ-IHOMOYL?R OT CBOHX L-IpaBHTeJIbCTB AJ-IR pe- 

kleHE?x BonpOca 0 TaKOti npocb6e. PemeHHR B l-IOAObHbIX CJ-IyYaRX IIpM- 

HHMaK)TCR AOrOBapMBaIWw~c~ rOCyAapCTBaMH 6OJIbMHHCTBOM B ABe 

TpeTM rOJLOCOB. 

4. 3Ta npO4eAypa MOxeT 6bITb l-IpkiMeHeHa TOJIbKO TOrAa, KOrAa 

KoHBeH4MR 6yAeTpaTH@ï4HpOBaHa l-I0 MeHbLïIefi Mepe 20-Io I-O- 

CyAapCTBaMH, o KoTOpbIX MAeT pe=Ib B CTaTbe 15. 

CTaTbR 17 

PaTx@iKa4m HacToc;IL@?ti KOHBeH4MFi MJIIM IIpHCOeAHHeHHe K Heti 

OCyqeCTBJIReTCE l-IyTeM CAa=lFï Ha XpaHeHHe reHepanbHOMy AHpeKTOpy 



OpraHasa~wPi 06-beAPiHeHHbIX Hawïfi no BOnpOCaM 06pa30BaHMR, Hay- 

KM M KyJ-IbTypbI paTM@HKaIJHOHHOfi rpaMOTb1 MJ-IM aKTa 0 l-IpPïCOeAPïHeHl+H. 

CTaTbR 18 

HacToRuasx KOHBeHIJMR BCTyl-IaeT B CPiJ-Iy nepe3 OAEIH MeCRU CO 

AHSI C,QasPi Ha XpaHeHMe IIETofi paTM$MKaGROHHOti rpaMOTbI, HO JIMUb 

B OTHOILIeHMM TeX rOCyAapCTB, KOTOpbIe CAaJ-Ikï Ha XpaHeHHe CBOM 

paTW~PïKa4MOHHOfi rpaMOThl. B OTHOUIeHMM nm6oro xpyroro rocynap- 

CTBa KoHBeH4MR BCTyl-IMT B CkïJIy sepe3 MeCFI I-IOCJ-Ie TOrO, KaK 

OH0 CAaCT Ha XpaHeHHe CBOK) paTPï@kïKaIUiOHHyKJ rpaMOTy MJ-IIM aKT 0 

l-IpkïCO’2~PiHeHHH. 

CTaTbR 19 

1. ~OrOBapMBaKN.rJPïeCEi rOCyAapCTBa MMeIOT IIpaBO AeHOHCHpOBaTb 

HaCTOEUyKl KOHBeHIUQO. 

2. nIkICbMeHHoe yBeAOMJIeHHe 0 AeHOHCaIJHM CAaeTcR reHepanbHoMy 

AMpeKTOpy OpraHPïJaLPWi 06%eAPiHeHHblX Ha4xËI l-I0 BOl-IpOCaM 06- 

pa30BaHPm, HayKE? M KyJ-IbTypbI. 

3. ~eHOHCa~HR BCTyl-IaeT B CMJ-Iy Yepe3 ABeHaALWTb MeCJWeB I-IOC- 

J-fe l-fOJ-IyYeHMR yBeAOMJIeHMFi 0 AeHOHCaIJHH. OAHaKO J-IElUa, l-IpO- 

XOARuPïe 06yrIeHHe Ha OCHOBaHMM ~OJ-fOiKeHPi~ HaCTORIUefi KOHBeHIUiM 

Ha TeppWTopmi ~orosapasamqerocfi rocyAapcTBa, AeHoHcwpymuero 

KOHBeHWïH), CMOryT 3aKOHYEITb HarIaTbIfi KypC OGyYeHMR. 

CTaTbR 20 

reHepaJIbHbIi?t APïpeKTOp OpraHPïJaIWH 06aeAHHeHHbIX Ha4sCi I-I0 

BOlYIpOCaM 06pa30BaHMR, HayKPï Pi KyJ-IbTypbI MHoOpMMpyeT AOrOBapH- 

Bammïecn rocyAapcTBa Pi Apyrwe rocyAapcTBa, YnOMRHyTble B CTâ- 

TbRX 15 kI 16, a TaK>i(e OpraHw3aIJHHl 06%eAHHeHHbIX Ha4&i 0 CAaTIe 

Ha XpaHeHPie BCeX paTH~PïKa4HOHHMX rpaMOT MJ-IIM aKTOB 0 l-IpHCOeAH- 

HeHMM, yl-IOMFIHyTblX B CTaTbe 17, a TaK>xe 0 AeHOHCaWiRX, I-Ipeay- 

CMOTpeHHbIX B CTaTbe 19 HaCTORrJefi KOHBeHUMM. 

CTaTbR 21 

COrJ-IaCHO CTaTbe 102 yCTaBa OpraHFï3aIWH O6%eAFïHeHELX :;a- 

4MM, Hacrcomzan KomeH4MR perwcTpxpyeTc5x B CeKpeTapxaTe Opra- 

Hkl3aIJMP.f 06-beAFiHeHHbIX Ha4xM l-I0 npocbbe reHepaJlbHOr0 AMpeKTOpa 

OpraHw3a~mï 06’beAaHeHHbIX Ha4m2 I-I0 BOnpOCaM 06pa3OBaHHR, Hay- 

KM M KyJ-IbTypbI. 

-_-..-.. _.. 



B YaOCTOBEPEHME YEI'O HHmenoAnMCaBLniecE, AOJI~HblM 06pa30M 

yl-IOJ-IHOMOPeHHble rIpeACTaBPiTeJIH, I-IOArIHCaJIPi HaCTORLqYIO KOHBeH4MIo. 

CoBepIIIeHo B r. rIapw,xe cero 21 AeKaGp5s 1979 roxa Ha aHr- 

JIMi;lCKOM, MCl-faHCKOM, PYCCKOM M opaH4Y3CKOM R3blKaX, rxpMseM Bce 

neTblpe TeKCTa MMeK)T OAMHaKOBYIO CHJIY, B OAHOM 3K3eMrIJIRpe, KO- 

TOpbIfi 6yAeT CAaH Ha XpaHeHHe B APXMB OpraHM3a4PWi 06%eAHHeHHblX 

Ha4MM no BOl-IpOCaM 06pa30BaHWR, HayKM M KyJIbTypbI. HaAJIeXtaIgMM 

06pa30M 3aBepeHHble KOrIMM 6yAyT Hal-IpaBJIeHbI BCeM rOCyAapCTBaM, 

yKa3aHHbIM B CTaTbRX 15 M 16, a TaK>xe OpraHM3a4sa 06%eAPïHeH- 

HbIX Haum2. 



Pour la République populaire socialiste 
d'Albanie 

For the People's Socialist Republic 
of Albania 

Por la Reptilica Socialista Popular 
de Albania 

3a HapOAHYm CoLWaJlwCTM~eCKY~ 

PeCnyGnkiKy AJX6aHUm 

Pour la République fédérale d'Allemagne 
For the Federal Republic of Germany 
Por la Reptiblica federal de Alemania 
3a (.kAepaTHBHyKl Pecny6nuKy FepMaHww 

Pour la République d'Autriche 
For the Republic of Austria 
Por la Repbblica de Austria 
3a ABCTPMWKYIO Pecny6nYrKy 

Pour le Royaume de Belgique 
For the Kingdom of Belgium 
Por el Reino de Belgica 
3a KOpOJ-IeBCTBO &3lbl?HH 

Pour la République socialiste soviétique 
de Biélorussie 

For the Byelorussian Soviet Socialist 
Republic 

Por la Reptilica Socialista Soviética 
de Bielorrusia 

3a &3lOpYCCKYIO COBeTCKYH) COI.WaJMCTH=IeCKY~ 

PecnybJIHKy 

Pour la République populaire de Bulgarie 
For the People's Republic of Bulgaria 
Por la Reptilica popular de Bulgaria 
3a HapOAHyIo PeCrIYBJIHKY BOJWapMM 

Tour le Canada 
For Canada 
Por Canada 
3a KaHaAY 



Pour la République de Chypre 
For the Republic of Cyprus 
Por la Reptilica de Chipre 
3a PeCrIyGJIHKy Kwnp 

Pour le Danemark 
For Denmark 
Por Dinamarca 
3a Jlaswxo 

Pour l'Espagne 
For Spain 
Por Espa'na 
3a ElcnaHxw 

Pour les Etats-Unis d'Amérique 
For the United States of America 
Por 10s Estados Unidos de América 
33 COeAHHeHHhVZ UTCLTIJ AMepHKYr 

Pour la Républiaue de Finlande 
For the Republic of Finland 
Por la Reptiblica de Finlandia 
3a <DHHGHACKYI~ PecXySJIHKy 

Pour la République française 
For the French Republic 
Por la Reptilica francesa 
3a @PZiH4y3CKyIO PeCIIyBJIHKy 

Pour la République hellénique 
For the Hellenic Republic 
Por la Reptilica de Grecia 
3a I‘penecKyIo Pecny6naKy 

Pour la République populaire hongroise 
For the Hungarian People's Republic 
Por la Reptilica popular de Hungria 
3a BeHrepCKyI0 HapOAHyKl PeCnybJIEIKy 



Pour l'Irlande 
For Ireland 
Por Irlanda 
3a MpJ-IaHAHIO 

Pour l'Islande 
For Iceland 
Por Islandia 
3a MCJ-IaHAHH, 

Pour Israël 
For Israel 
Por Israel 
3a Aspaanb 

Pour la République italienne 
For the Italian Republic 
Por la Repdblica italiana 

33 MTaJ-IWHCKyKJ &?crIy6miKy 

Pour le Grand-Duché de Luxembourg 
For the Grand Duchy of Luxembourg 
Por el Gran Ducado de Luxemburqo 
3a Benmcoe l?epL&OrCTBO &KCeM6ypr 

Pour la République de Malte 
For the Republic of Malta 
Por la Reptilica de Malta 
3a PeCny6JMcy ManbTM 

Pour la Principauté de Monaco 
For the Principality of Monaco 
Por el Principado de Mbnaco 
3a KHRXCCTBO MOHaKO 

Pour la Norvège 
For Norway 
Por Norueqa 
3a Hopsermo 



Pour le Royaume des Pays-Bas 
For the Kinqdom of the Netherlands 
Por el Reino de 10s Paises Bajos 
3a KOpOJ-IeBCTBO HHaepnaHxM 

Pour la République populaire de Pologne 
For the Tolish ?eople's Republic 
Por la Reptiblica popular polaca 
3a ~IOJ-I~CKYH) HapOXHyH, PeCrIyGnMKY 

Pour le Portugal 
For Portugal 
Por Portugal 
3a rIopTyranHm 

Pour la République démocratique allemande 
For the German Democratic Republic 
Por la Reptilica democratica alemana 
?%a repMaHCKyKJ &MOKpaTH~eCKyKJ PeCr'fy6nMKy 

Pour la République socialiste de Roumanie 
For the Socialist Republic of Romania 
Por la Reptilica socialista de Rumania 
3a CoqwanacmuecKym Pecny6nHKy Pym~mo 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord 

For the United Kinqdom of Great Britain 
and Northern Ireland 

Por el Reino Unido de Gran Bretafia 
e Irlanda del Norte 

3a COCAHHCHHOC KOpOJ-EBCTBO BWIHKO6pHTaHHH 
M CeBepHOfi MpJX3H@iH 

Pour le Saint-Siège 
For the Holy See 
Por la Santa Sede 
3a CBRT&~MH npeCTOJI 

Pour la Suède 
For Sweden 
Por Suecia 
3a IlBewno 



Pour la Confédération suisse 
For the Swiss Confederation 
Por la Confederacion suiza 
3a WsefiuapcKym Kot-iOeAepaukim 

Pour la République socialiste tchécoslovaque 
For the Czechoslovak Socialist Republic 
Por la Repdblica socialista checoslovaca 
3a ~exoc~oBauKym COLEiJIMCTW4eCKy~ pCCny6nKKy 

Pour la République de Turquie 
For the Republic of Turkey 
Por la Reptilica de Turquia 

3a TYPWKYm pCCny6nKKy 

Pour la République socialiste soviétique 
d'Ukraine 

ic For the Ukrainian Soviet Socialist Republ 
Por la Reptilica Socialista Soviética 

de Ucrania 
3a YKpaMHCKyIO COBCTCKYH) COLUW-IKCTM~CCKYKJ 

PCCrIYBnHKy 

Pour l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques 

For the Union of Soviet Socialist Republics 
Por la Union de Rephblicas socialistas 

soviéticas 
33 COI03 COBCTCKMX COLU43JIHCTKsCCKKX 

PeCrIy6nMK 

Pour la République socialiste fédérative 
de Yougoslavie 

For the Socialist Federal Republic of Uuqosl 
Por la Reptiblica federativa socialista de 

Yuqoslavia 
33 CO~KaJIHCTK~eCKyIO ~CAepaTKBHym pCCny6JIMKy 

DrocJlaBmo 

Pour la République de Saint-Marin 
For the Republic of San Marino 
Por la Reptilica de San Marino 
3Et Pecnybnmy CaH-MapHHO 
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